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SOMMAIRE 
Longtemps négligées par les institutions internationales et bailleurs de fond au profit des 
programmes d’ajustements structurels et autres politiques, les infrastructures ont suscité 
beaucoup plus d’intérêt au cours des dernières années. Aschauer (1989) et Munnell (1992) 
furent les premiers à souligner l’importance que pourrait avoir le financement des 
infrastructures sur le développement économique et la productivité des secteurs privés. 
Notamment, les retombées de ces investissements dans les pays en développement seraient 
considérables eu égard au déficit aigu du parc infrastructurel de ces pays. Depuis lors, une vaste 
littérature s’est développée autour de la question des retombées économiques des 
investissements en infrastructures, aboutissant parfois à des conclusions beaucoup plus 
nuancées. Par exemple, d’autres auteurs mettent en garde contre des revers pouvant ressortir  
desdits investissements (syndrome hollandais, effet d’éviction, etc.). C’est dans ce contexte 
qu’une étude portant sur l’analyse des impacts de l’accroissement des dépenses publiques en 
infrastructure initié par le Mali a été conduite. Conformément à la littérature, les modèles 
d’équilibre général calculable ont été adoptés pour l’évaluation de cette question. La 
contribution de l’étude est la considération de la durabilité des effets des infrastructures dans le 
temps à travers la prise en compte de l’aspect dynamique des MEGC. Les résultats ont permis de 
voir qu’à long terme les investissements en infrastructures mèneraient à une croissance 
économique. Par ailleurs, le financement des infrastructures via l’aide étrangère favorise le 
bien-être des ménages et des populations et reste la meilleure option de financement pour le 
Mali. Toutefois, une hausse massive des dépenses en infrastructures peut induire une 
appréciation du taux de change néfaste pour l’économie surtout quand elle est financée par les 
différentes taxes internes (taxe de vente, impôt sur le revenu des ménages et des entreprises). 
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INTRODUCTION 
Au nombre des défis que les pays en développement doivent relever, celui des 
infrastructures viables en ressort plus pertinent dans le sens où elles se sont hissées au premier 
plan des stratégies des gouvernements et organismes internationaux dans leur perspective de 
réduction de la pauvreté. En effet, les infrastructures1 revêtent à présent une importance cruciale 
aux yeux des décideurs politiques et une unanimité sur cette vision semble se dégager au sein des 
économistes depuis que la sonnette d’alerte a été tirée par les articles précurseurs d’Aschauer 
(1989) et Munnell (1990a, 1990b), qui ont insisté sur l’importance de l’orientation des 
investissements publics vers les infrastructures.        
 La minceur des acquis et la fragilité des résultats obtenus avec  les programmes des 
ajustements structurels des années 80 où la conception des investissements publics en 
infrastructures a peu prévalu conduiront à une réévaluation des politiques de sortie de la pauvreté 
par les institutions internationales de même que les gouvernements des pays en développement. 
Les études ont prouvé la contribution majeure qu’apportent les infrastructures à la croissance 
économique et à la réduction de la pauvreté (Diao et Yanoma, 2003; Estache, Speciale et 
Veredas, 2005).  Un rapport d’experts du Centre de Développement de l’OCDE sous le thème 
spécifique de la cinquième édition des Perspectives Économiques en Afrique (PEA 2005/2006), 
révèle que les infrastructures constituent de véritables défis auxquels doivent répondre les pays 
en développement (OCDE, 2006). De plus, le rapport du projet Diagnostic des Infrastructures 
Nationales en Afrique réalisé dans 24 pays africains, estime à 93 milliards de dollars les besoins 
de financement annuels en infrastructure pour la prochaine décennie. Ceci équivaut 
approximativement à 15% du PIB africain (Foster et Briceño-Garmendia, 2010).    
 Cette étude s’intéresse au cas du Mali en matière d’investissement en infrastructure étant 
donné que le pays a initié de vastes programmes de financement pour répondre à l’urgence et la 
nécessité d’amélioration des conditions économiques. Le Mali a connu une croissance fluctuant 
                                            
1 Les infrastructures représentent les installations matérielles (métro, pond, canaux, aéroports, aménagement 
hydraulique) et informatiques, les réseaux, les services et les biens matériels dont la perturbation ou la destructions 
auraient des sérieux conséquences sur la santé, la sécurité ou le bien être économique des agents ou pour le 
fonctionnement du gouvernement Galland, J. P. (2010). 
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autour de 5% par an2 au cours des dernières années. Toutefois, la répartition inégale de cette 
croissance3 constitue une cause majeure du ralentissement et de l’incapacité du Mali à maintenir 
une croissance soutenue (Günther, Marouani et Raffinot, 2006).     
 En effet, les données des enquêtes auprès des entreprises maliennes indiquent que les 
contraintes d’infrastructures sont responsables d’environ 40% du retard de productivité des 
sociétés maliennes. Le reste pouvant se justifier par un problème de financement et de 
gouvernance. Cette enquête a également montré que les secteurs de l’énergie et du transport sont 
ceux qui ralentissent le plus la croissance des entreprises maliennes. Une solution pourrait résider 
dans le développement des infrastructures économiques pour contribuer activement à une 
croissance forte et soutenue dans le temps (Briceno-Garmendia, Dominguez et Pushak, 2011; 
Estache, 2006).          
 L’historique des investissements en infrastructures au Mali s’est largement orienté vers 
les infrastructures régionales4. Néanmoins, d’importants défis infrastructurels demeurent: par 
exemple, l’énergie, l’alimentation en eau et assainissement (AEA). La perspective 
d’accroissement des dépenses publiques au Mali en infrastructures pourrait s’étaler sur une 
période beaucoup plus réduite de 15 années qu’initialement prévue  pour 50 années (Briceno-
Garmendia et al, 2011). Ceci accroit l’intérêt de se pencher sur la problématique des 
investissements en infrastructures.         
 Par ailleurs certains travaux présentent des réserves quant aux conséquences néfastes que 
pourraient engendrer une soudaine augmentation des investissements en infrastructures. Les 
études ont fait observer la dépendance des effets possibles par rapport au mode de financement 
des investissements publics, Ahmed et Miller (1999); Aiyar, Berg et Hussain (2009). Ainsi, la 
crainte liée au syndrome hollandais5 provient du fait d’un accroissement soudain et massif des 
                                            
2 Elle est attribuable aux progrès aurifères, les productions céréalières et agricoles, mais surtout grâce aux 
télécommunications. 
3 Imputables à des facteurs comme: la situation géographique du pays, la mauvaise gouvernance des ressources. 
4 Ils représentent une portion de 80 % des sections maliennes. Le secteur de la téléphonie a été libéralisé permettant 
un accès de près de 40 %. L’accès à l’électricité n’est pas négligeable, car plus de 36 000 ménages ruraux 
(AMADER) y ont maintenant droit. 
5L’entrée brusque et massive des devises, due à l’exportation des ressources naturelles, sur le marché local peut 
occasionner des problèmes d’ajustement macroéconomiques. Les agents économiques vont en effet se retrouver face 
à un stock supplémentaire d’argent non anticipé et que, si ce surcroît de revenu est mal géré, cela aura probablement 
des conséquences néfastes sur l’ensemble de l’économie. Ce phénomène est appelé « le mal hollandais. »  Nzinzi, G 
(2013). 
Ce terme tire son origine des difficultés rencontrées par l'économie hollandaise à la suite de la mise en exploitation 
dans les années soixante des réserves de gaz naturel du gisement Slochteren. Koutassila, J. P. (1998). 
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revenus de l’état principalement initiés par une aide étrangère massive pour financer les projets6. 
Et même dans le cas où les dépenses de l’état seraient financées par une hausse des taxes, on 
peut toujours redouter l’entrave à la croissance (Killick et Foster, 2007).    
 D’un autre côté, une des appréhensions qui réside par rapport aux investissements 
massifs est celui d’effet d’éviction qui repose sur l’asphyxie de la croissance. Dumont et Mesplé-
Somps, (2000), Bourguignon et Sundberg (2006), démontrent que sur le plan macroéconomique, 
l’aide étrangère peut engendrer des déficits de la balance des paiements, une inflation, une 
mauvaise redistribution de ressources et revenus pouvant causer un effet d’éviction (Gupta, 
Powell et Yang, 2006; Foster, 2009).  
Foster et Killick (2006), McKinley (2005),  Rajan et Subramanian (2005) partagent la même 
crainte en montrant qu’un accroissement de ces fonds étrangers pourrait conduire à un syndrome 
hollandais dû à une forte appréciation du taux de change réel. Par ailleurs, les travaux d’Estache, 
Perrault et Savard (2012) soulignent que l’ampleur de l’effet de ce syndrome hollandais varie en 
fonction du type d’investissement et du degré d’intensité de main d’œuvre dans les secteurs 
marchands. Toutefois, Adam et Bevan (2006) attirent notre attention sur l’impact de cette aide 
sur la désagrégation des secteurs. En outre, Estache, Perrault et Savard (2009) soulignent que le 
bien-être des ménages mesurés par la variation équivalente augmente grâce à l’effet de 
croissance généré par les externalités positives des investissements en infrastructures.  
Les ambigüités énumérées plus haut au sujet des effets des investissements en infrastructure 
justifient l’intérêt d’évaluer les retombées économiques de ces dépenses pour le cas du Mali. 
Aussi, importe-t-il d’analyser l’impact macroéconomique à court, moyen et long terme. Ce 
faisant,  les hypothèses de présence du syndrome hollandais, d’effet d’éviction, de hausse du 
niveau d’inflation suite à la mise en place d’une politique d’accroissement d’investissement en 
infrastructures seraient vérifiées.                         
 Ainsi, l’équilibre partiel et les méthodes économétriques servaient dans plusieurs études 
afin d’analyser l’impact positif qui pouvait exister entre les infrastructures et la productivité. Par 
ailleurs certains groupes de chercheurs utilisaient les modèles Équilibre Général Calculable 
(EGC) afin d’effectuer des politiques d’impact. Dans la construction de ces modèles EGC, il n’y 
                                            
6Le fort besoin de financement contraint une majorité de pays africains à faire recours aux investissements 
étrangers. 
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avait  généralement pas de lien direct entre les dépenses publiques et la productivité des secteurs 
privés. Le lien était plutôt indirect par le biais de l’impact des dépenses publiques sur  l’achat des 
biens et services ou sur l’emploi, notamment dans le secteur de la construction. Cependant, au 
cours de la dernière décennie, des chercheurs ont commencé à introduire  des externalités afin de 
capturer de manière plus directe la corrélation entre les dépenses publiques et la productivité des 
secteurs privés (Adam et Bevan (2006); Estache et al (2009); Boccanfuso et al. (2012).  
 Dans cette perspective, l’approche par la modélisation en Équilibre Général Calculable 
(MEGC) sera un outil idéal pour appréhender notre problématique et répondre aux questions 
qu’il génère car il permet de capter les effets directs et indirects dans l’économie et de faire une 
analyse comparative des différentes réformes politiques (Decaluwé, Martens et Savard, 2001). 
Cette approche est particulièrement pertinente dans l’analyse économique car elle permet 
contrairement à l’analyse en équilibre partiel, d’avoir une lecture plus large et approfondie des 
effets induits de la mise en place des politiques. En plus, la désagrégation des agents et secteurs 
étant réalisable dans ce type de modèle, l’accès aux informations autant sur leurs revenus et leurs 
dépenses, permet une analyse complète contrairement à certains modèles macroéconomiques qui 
ne pourraient prendre en compte ces informations simultanément (Savard, 2009). Plus 
spécifiquement, un modèle d’équilibre dynamique séquentiel permettra non seulement de capter 
des effets à moyen et long terme, de prendre en compte la dépréciation de ces infrastructures, 
mais aussi de voir l’effet de la croissance dans l’économie. 
L’analyse est réalisée sur 17 secteurs de l’économie malienne issus du modèle d’équilibre 
général calculable. Le reste du document est organisé comme suit : le premier chapitre porte sur 
l’économie malienne, le deuxième sur l’état de ses infrastructures; le troisième est dédié à la 
revue de littérature qui nous permettra de mettre en évidence les travaux réalisés dans le domaine 
des infrastructures à partir des modèles EGC et les différentes conclusions obtenues; le 
quatrième chapitre aborde la partie méthodologique en précisant les caractéristiques et 
spécificités de notre modèle; et enfin, le dernier chapitre se consacre à la présentation et à 
l’analyse des résultats. 
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CHAPITRE I :  
L’ÉCONOMIE DU MALI 
Avant d’aborder la question des infrastructures, il convient de décrire l’économie 
malienne afin de relever les différents secteurs névralgiques susceptibles de bénéficier des effets 
positifs de ces infrastructures.  
Figure 1: Répartition du PIB par Secteur 
 
 
Source: Données des administrations nationales ; calculs des auteurs pour les estimations (e) et 
les prévisions (p) OCDE 2012. 
 
La figure 1 détaille la répartition du PIB malien par secteur.  Le secteur primaire 
essentiellement basé sur l’agriculture et l’élevage, est prépondérant dans l’économie malienne 
avec une contribution de 41,1% du PIB en 2011. Ce secteur mobilise environ 70% de la 
population active (Ombeline De et al, 2010). L’activité industrielle, quant à elle, est peu 
développée et occupe une part moins importante que le secteur tertiaire. Le Mali importe une 
grande partie de ses biens de consommation. La production reste cependant faible du fait de 
manque d’infrastructure en milieu rural et des rendements peu élevés dus aux facteurs 
climatiques. Subséquemment, on dénote une fragilité de l’économie malienne à laquelle il faut 
ajouter les fluctuations des cours de ses principaux produits d’exportation sur les marchés 
internationaux, la hausse des prix des hydrocarbures et l’instabilité politique. Seul 10% des terres 
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irriguées quant à elles représentent 1 million d’hectares mais seulement 130 mille hectares sont 
totalement exploités (INSAT, 2007). L’activité industrielle est majoritairement axée sur 
l’agroalimentaire mais aussi sur le textile pour une part avoisinant 40% de la valeur ajoutée 
industrielle associée à l’industrie cotonnière. S’agissant de l’énergie, 79% de l’électricité 
produite est d’origine hydraulique Estache et al (2009). 
1.1  SECTEUR PRIMAIRE 
 LE COTON 
La production du coton occupe une place centrale dans l’économie malienne depuis 
l’indépendance jusqu’à ce jour où le développement de cette filière constitue un moyen de lutte 
contre la pauvreté. L’exploitation du coton est l’activité principale du monde rural. Son essor a 
pour corolaire un certain nombre de facteurs dont la  croissance du revenu qui se traduit par une 
amélioration des conditions de vie. En outre, il permet l’installation ou la mise en place de 
nouvelles infrastructures routières nécessaires pour desservir le coton (Bonnassieux, 2002). La 
dépendance à l’aide étrangère du Mali fait en sorte que l’économie est sensible aux fluctuations 
des matières premières. Ainsi la principale source de devises du pays provient du coton, car son 
exportation rapporte plus de 10% des recettes budgétaires. Il constitue également la principale 
source de revenu des familles, l’exploitation des autres cultures étant destinée à la consommation 
(Commission de l’UEMOA, comité de convergence et BCEAO, 2007).  
En 2003-2004, la production du coton atteint sa plus haute performance avec 593 000 
tonnes produites pour 160 000 exploitations agricoles et plus de trois millions de maliens. La 
production du coton  biologique et équitable cultivé depuis 1998, a atteint 386 tonnes en 2005 et 
concerne 1 700 producteurs de coton. En 2007, on remarque une baisse de la production du fait 
de la diminution des prix nominaux. Et l’augmentation des prix internationaux, les difficultés 
financières, l’augmentation des prix d’entrants influencent négativement les producteurs 
nationaux. Cependant plusieurs projets ont été mis en place pour relancer l’économie malienne 
d’où le développement des infrastructures d’irrigation, l’approvisionnement des équipements de 
producteurs etc. (De Bock, Carter, Guirkinger et Laajaj, 2010).  
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 LES CÉRÉALES  
Le secteur primaire notamment agricole influence fortement l’économie malienne. Le mil, 
le sorgho, le riz, le maïs et le blé constituent les cinq filières céréalières les plus importantes du 
Mali. L’alimentation quotidienne des maliens en milieu rural se constitue essentiellement de 
céréales avec 220.13 kg par an et par habitant contre 154.51 kg par an et par habitant en ville.  










2001/ 939,89 9,35 792,55 517,75 301,93 1 612,23 2 561,44 
2002/ 710,45 4,62 795,15 641,85 365,17 1 802,17 2 517,24 
2003/ 931,92 7,63 1 260,50 727,63 454,76 2 442,89 3 382,44 
2004/ 718,09 8,94 974,67 664,08 459,46 2 098,21 2 825,24 
2005/ 945,823 4,81 1 157,81 629,13 634,46 2 421,40 3 372,03 
2006/ 1 053,24 8,57 1 128,77 769,68 706,74 2 605,19 3 667,00 
2007/ 1 082,00 8,59 1 175,11 900,79 689,92 2 765,82 3 856,41 
2008/ 1 624,25 8,59 1 413,91 1 027,20 695,07 3 136,18 4 769,02 
2009/ 1 950,81 16,57 1 390,41 1 465,62 1 476,00 4 332,03 5 085,60 
 
Source : Bilan céréaliers DNSI-CPS/MA (Diallo, 2011)  
 
Cependant, plusieurs facteurs exogènes (le climat rude et sec, la crise alimentaire de 
2005, l’invasion des criquets, etc.) se répercute sur les récoltes menant ainsi à une hausse des 
prix des denrées agricoles.  En l’intervalle d’une année, certaines céréales comme le mil et le 
mais étaient passées de 105 à 161 francs CFA et de 272 à 289 francs CFA le kilogramme 
respectivement. Des stratégies politiques ont été mises en place (exonération de la TVA sur ces 
produits) par le gouvernement pour contrer cette inflation de prix et réduire la famine. En 
2005/2006, grâce à une bonne pluviométrie, la production céréalière  était passée à 3 136 592 
tonnes à la hausse soit 10.3% par rapport à la saison précédente. La culture du riz quant à elle 
contribue à 5% du PIB avec une production totale estimée entre 700 000 et 90 000 tonnes 
dépendamment des années. Mais la compétitivité des pays développés du fait de la subvention de 
leurs productions rend vulnérable la production nationale malienne bien qu'elle occupe une place 
importante en Afrique (Diallo, 2011). 
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 L’ÉLEVAGE 
L’élevage est un secteur non négligeable de l’économie malienne constituant non 
seulement la troisième exportation du pays mais aussi l’une des ressources fondamentales des 
Peulhs et des Touaregs. La taille du cheptel était estimée entre 1996-1997 à 6 millions de tête de 
bovins et 14 millions de tête d’ovins (MDRE-CPS, 1997). Ce cheptel occupe 10% du PIB, dont 
75% de son bétail était constitué de troupeaux transhumants (mission économique de Bamako, 
2004). Malgré le fait que cette activité occupe 30% de la population malienne, elle demeure sous 
développée et inexploitée. En effet son exportation est très limitée du fait du mauvais état des 
routes, de l’insuffisance des moyens financiers, des causes exogènes et des moyens de 
conservation de cette viande qui devrait être acheminée aux pays voisins (Keïta et Konaté, 2003).   




Source: Direction National l'Appui au monde Rural (DNAMR), 2003 
 LA PÊCHE 
Une activité peu pratiquée mais qui occupe 4,2% du PIB (Breuil, 1996). La pêche est 
vitale pour une grande partie de la population et assure une certaine sécurité alimentaire sur le 
plan nationale. Elle s’exerce autour du fleuve et emploie 8% de la population active, ce qui 
participe à une certaine richesse économique. Dans les périodes normales d’hydrauliques la 
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Mali au troisième rang en terme de production de poissons d’eau douce. Les pêcheurs font 
preuves d’un certain professionnalisme et technicité particulière en matière de gestion des 
ressources. Les produits issus de la pêche sont vendus raisonnablement grâce au processus de 
fumage et de salage. Des pertes physiques sont notamment constatées du fait que le commerce 
des produits frais est sous développé, pourtant plus rémunérateur pour l’ensemble de la filière. Et 
ce en raison de la faiblesse et de la déficience des infrastructures de communication routière. Le 
Mali projette ainsi de développer ce secteur pour répondre aux besoins de la population (Breuil, 
1996). 
1.2  SECTEUR SECONDAIRE 
 LES MINES 
Le développement de l’exploitation minière a pris de plus en plus de l’ampleur. Avec une 
production d’or de 63 tonnes en 2002, 61.3 tonnes en 2006, elle est passée  de 53,7 tonnes en 
2007 à 52,8 tonnes  en 2008 ce qui permet de placer le Mali parmi le troisième producteur d’or 
en Afrique derrière le Ghana et l’Afrique du Sud. Elle occupe cependant 15% du PIB et 70% des 
exportations (DNGM, 2004)7. Avec de fort potentialité ce produit a vu sa valeur s’apprécié sur le 
marché mondial. Le gouvernement malien vise à varier sa production d’or vers celle des pierres 
précieuses car les réserves d’or estimées à 800 tonnes seront épuisées en 2014. Celles-ci 
s’estimaient à 374,3 Tonnes en 2007 (MMEE8, 2007). Malgré les conditions relativement 
difficiles dans lequel s’opère cette production, les exploitations minières exercent une influence 
considérable dans la production minière globale du pays, tant sur le plan individuel, familial, 
local et sur l’économie nationale. Pour propulser ce secteur dans le cadre d’un développement 
durable, il serait primordiale d’effectuer des actions d’optimisation et de rentabilité afin d’être 
plus productif et assurer une sécurité sur les chantiers. Ce projet sera réalisable en mettant 
l’accent sur le développement des infrastructures conséquentes de construction (Keita, 2001). 
                                            
7DNGM : Direction Nationale de la géologie et des Mines 
8 MMEE : Ministère malien des Mines de l’Énergie et de l’Eau 
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 L’ÉNERGIE 
La consommation d’énergie au Mali est d’environ 35 millions de tonne équivalente 
pétrole (tep) dont 78% de cette énergie provient du bois et du charbon de bois constituent, 18% 
des produits pétroliers et 4% des sources électriques. Ainsi la source principale d’énergie chez 
les populations rurales et urbaines qu’elle soit à l’état brute ou sous forme charbon est le bois 
d’où l’importance accrue des arbres pour cette population malienne. Cette source d’énergie reste 
également élevée dans la construction, l’utilisation de la cuisine sur bois par les ménages (79%) 
(Tangare, 2006). Mais des mesures sont en train d’être prises pour réduire l’usage du bois par la 
population car elle affecte négativement la forêt et conduit de plus en plus à la désertification 
(Benjaminsen, 1996) La demande croissante de la population fait en sorte que des politiques 
d’organisations des bassins d’approvisionnements ont été mis en place pour des perceptives à 
long terme de gestion des ressources ligneuses (Gazull, 2008). 
 L’INDUSTRIE 
Le secteur industriel est très peu développé. L’exploitation des matières premières, le 
suivi et la livraison de ces produits se font essentiellement sur le marché intérieur et peu sur le 
marché extérieur (1% dédié à l’exportation). (PNUD- Mali 2002). Le Mali compte environ 200 
industries en 2002 non présentes sur le marché extérieur et qui se composent d’environ 1 200 
personnes se situant à la Capital Bamako (PNUD- Mali 2002). En 2006, 406 entreprises ont été 
recensées dont 323 en activité comportant 17 593 employés (PNUD-Mali, 2006). Mais une 
grande partie de la population travaille dans le secteur informel (Keïta et Konaté, 2003). Ainsi, 
plusieurs aspects influent la croissance du secteur industriel dont les coûts élevés du capital, la 
limite des services de transports, de la logistique de commerce, le manque de qualification 
dans la main d’œuvre et dans l’exportation vers les pays développés, l’insuffisance des 
infrastructures adéquates, du financement à long terme. Cependant des initiatives ont été prises 
pour résoudre ces difficultés à savoir l’amélioration des services d’infrastructures (électricité, 
eau, télécommunications) et de transports (routes, pistes d’aviation, train). Des moyens de 
financement pour des plans futurs et des moyens de commercialisations vont être envisagés 
pour faciliter l’exportation des ressources locales et l’importation des biens provenant des 
voisins et environnants ce qui permettrait ainsi la croissance de l’économie malienne (Rapport 
national du mali, 2010).  
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 CHAPITRE II : 
LES INFRASTRUCTURES AU MALI: DÉFIS ET 
ENJEUX 
Ce chapitre sera consacré à la présentation des grands défis que rencontre le secteur des 
infrastructures au Mali et les enjeux d’une amélioration de ces dernières. L’infrastructure est 
définie ici comme étant l’ensemble des équipements de transports (chemin de fer, métro, pond, 
canaux, aéroports), d’aménagements hydrauliques, d’énergétiques, de communications, de 
réseaux divers (électricité, gaz, téléphone, eau, assainissement, espaces collectifs) qui permettent 
d’assurer la croissance économique et les besoins essentiels de la population (Brot et Gérandin, 
2001). 
2.1  L’ÉTAT DES INFRASTRUCTURES AU MALI 
Le  Mali est un pays enclavé sans accès à aucun port maritime, frappé régulièrement par 
la sècheresse, et où l’accès à l’eau potable reste un défi majeur. De par sa superficie, le Mali est 
l’un des plus vastes pays du continent africain dont la répartition des réseaux d’infrastructures est 
l’un des plus concentrés. Comme de nombreux pays en développement, le Mali ne dispose pas 
d’un réseau infrastructurel de base pouvant répondre à leur besoin (Briceno-Garmendia, 
Dominguez et Pushak, 2011).  
Sur les plans économique et démographique, il existe un certain déséquilibre entre le nord 
et le sud du Mali. En effet, le Nord est désertique et sous peuplé; la population y est 
essentiellement  nomade. Le Sud, qui concentre la plus grande partie des richesses naturelles et 
de l’activité économique du pays, héberge les plus grandes villes du Mali. Cette répartition 
inégale se reflète même au niveau du réseau infrastructurel; en effet, les infrastructures 
d’énergie, de transports, des technologies de l’information et de la communication (TIC) sont 
plus concentrées au Sud. Présentement le Mali accède à la mer par trois corridors commerciaux 
internationaux : Tema-Ouagadougou-Bamako, Dakar-Bamako et Abidjan-Ferkessédougou-
Bamako. Un intérêt non négligeable sera porté au corridor routier transsaharien (Nouakchott-
Ndjamena) qui permettra les échanges intra régionaux de la CEDAO. La structure du réseau 
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ferroviaire est assez complexe car elle présente trois écartements de voix différentes rendant 
difficile l’interconnexion ferroviaire régionale, accentuant ainsi la valeur des corridors routiers. 
En ce qui concerne les réseaux de TCI, une fibre optique a été installée au Mali qui est raccordé 
au câble sous-marin SAT3 à deux points de connexion différente se situant au Sénégal et en Côte 
d’Ivoire. Le Mali fait aussi partie de deux bassins fluviaux : le bassin du fleuve Sénégal et celui 
du fleuve Niger.  Le fait de débloquer le potentiel de l’irrigation sera susceptible de favoriser les 
investissements internationaux et régionaux (Guinée et Sénégal). Une analyse profonde de ces 
différents réseaux infrastructurels sera faite en mettant l’accent sur les problèmes et les défis à 
réaliser. (Briceno-Garmendia, Dominguez et Pushak, 2011).  
 LES ROUTES 
Comparé aux pays à revenu similaire, l’infrastructure routière du Mali présente une 
densité relativement faible (Tableau 2). En outre, compte tenu de la géographie du pays et de la 
répartition de la population, la distribution de la dite infrastructure est déséquilibrée avec une 
forte concentration au Sud du pays, le Nord du Pays étant quasiment inaccessible par voie 
routière. Par ailleurs, étant donné les ressources limitées du pays, le gouvernement malien a 
priorisé les routes régionales9 aux routes nationales. C’est ainsi que les routes régionales sont 
relativement bien entretenues alors que les routes nationales sont mal entretenues et quasi 
impraticables. Cet état de fait peut aussi s’expliquer dans la mesure où les routes régionales 
rentrent dans une stratégie globale à la dimension de la sous-région (avec le financement y 
afférant) alors que les routes nationales relèvent uniquement de la politique interne du Mali. 
L’enclavement du Mali présente un défi de taille au pays sur le plan financier mais aussi 
relationnel avec les pays ayant un accès à la mer. La crise ivoirienne a eu un impact énorme sur 
le Mali qui en dépendait pour ses importations et ses exportations. Cette crise a couté près de 12 
millions à l’État malien pour se rediriger vers d’autres ports (Dakar, Lomé, Tema), le conduisant 
ainsi à construire d’autres corridors afin d’acheminer ses marchandises. De ce fait, les coûts de 
transport au  Mali figurent  parmi les plus élevés de la région. Il en est de même pour les produits 
importés qui sont grevés de plus de (30%) dépassant ceux de ses pays voisins à savoir le Niger 
(14,5%), le Burkina Faso (21,5%) et les autres pays enclavés (18%) (Banque mondiale, 2006). 
                                            
9 Par routes régionales on fait allusion aux routes reliant les différents pays de la sous-région de l’Afrique de 
l’Ouest. 
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Tableau 2: Comparaison des routes maliennes par rapport aux autres pays d’Afrique avec 
un faible et moyen revenu. 
 
 
Source: Gwilliam et al, (2008); www.infrastructureafrica.org/aicd/tools/data 
     Par ailleurs, les fonds dédiés à l’entretien des routes sont insuffisants. En plus, 
certaines décisions politiques telles que l’augmentation de la taxe de l’essence prise par le 
gouvernement ont occasionné des dépenses supplémentaires de maintenance qui retardent la 
construction du réseau routier. En outre, certains articles comme celui de Briceno-Garmendia, 
Dominguez et Pushak, 2011 ont montré que les pays africains qui ont deux agences dont celle 
qui s’occupent d’une part l’aspect financier des routes et d’autre part de l’exécution et de la 
maintenance des routes ont de meilleurs résultats en termes de maintenance des routes que les 
pays qui en possèdent une des deux. Cependant afin d’assurer une bonne maintenance des 
infrastructures routières, le Mali devra se pencher dans le même sens en adoptant deux agences 
dans la réalisation de ses projets. Le Mali se concentre cependant plus sur l’expansion de ses 
routes négligeant ainsi le maintien des routes existantes. En effet, ce choix est conduit par des 
pressions économiques qui visent à relier le Nord au reste du pays. Le Mali affiche 550 véhicules 
par jour en termes de circulations sur les routes pavées contrairement aux autres pays d’Afrique à 
faible revenu, qui eux enregistrent 1 000 véhicules par jour. Selon l’analyse du Système 
d’information et de gestion (GIS analysis), 17% de la population rurale du Mali vit dans 2 km de 
route en tout saison contrairement aux autres pays d’Afrique à faible et revenu moyen, qui eux 
affichent respectivement 22% et 60% (tableau 2) (Gwilliam et al, 2008). 
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 LE CHEMIN DE FER 
Le réseau du transport est sans doute un élément important à même de contribuer au 
développement d’un pays. Le Mali en porte une certaine attention mais les efforts consentis ne 
sont pas ressentis sur toute son infrastructure. Le chemin de fer est l’un des plus touché car 
même si le Mali investit de plus en plus sur le réseau routier, il n’en n’est pas de même pour le 
secteur des rails. Ce secteur qui pendant une grande partie du XXième siècle a connu une certaine 
ampleur a vu sa valeur décroitre, menant ainsi à son déclin vers les années 80.  
Tableau 3: Comparaison des Indicateurs ferroviaires du Mali et d'autres pays Africains. 
2005-2009. 
 
Indicateurs ferroviaires Transrail1  Sitarail2  Camrail3  Madarail4  
Privé (1) et Public (0) 1 1 1 1 
Volume du fret ferroviaire (million de tonne/km) 393 794 1,061 113 
Trafic Passagers (million de passager/km) 91 210 377 3 
Volume Total de trafic (million de tonne/km) 429 878 1,212 114 
Efficacité         
Personnel (million de tonne/km) 247 558 547 118 
Déraillements de train par million de tonne /km 0,45 0,01 0,15 231 
Pannes des locomotives de grande ligne par 100000 
km 
15 6 9 6 
Coûts moyens par unité, fret, $ US/tonne-km 7 6,3 8,1 6 
Notes 
1. Sénégal-Mali. 
2. Cote d'Ivoire-Burkina Faso. 
3. Cameroun. 
4. Madagascar. 
Source: Bullock (2009); www.infrastructureafrica.org/aicd/tools/data 
Le recul de l’infrastructure ferroviaire est assez frappant. En effet, elle couvre seulement 
une surface de 641 km au Mali partant de Kayes qui représente la région administrative du pays, 
passant par de nombreuses villes maliennes (Kita, Kati, Bamako) jusqu’à la frontière 
occidentale. La principale ligne de chemin de fer est celle Dakar-Niger qui s’étale sur une 
distance de 1 287 km allant de Dakar au Koulikoro au Mali, mais le manque de ressources 
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financières, un délaissement de la part de l’État, une mauvaise gestion de la compagnie 
ferroviaire « Transrail10», ont entrainé une usure continue du réseau ferroviaire conduisant ainsi  
à des accidents fréquents (Chaléard, Chanson-Jabeur et Béranger, 2006). Le Tableau 3 illustre 
bien l’écart qui existe entre le chemin de fer malien à d’autres pays d’Afrique. 
 LE TRANSPORT AÉRIEN 
Le transport aérien qui constitue sans doute une porte d’échange et de valorisation autant des 
biens marchands que des personnes à travers les États et est incontournable de nos jours pour une 
intégration rapide et une croissance économique durable. Le réseau de transport aérien malien 
présente un certain déficit et des insuffisances structurelles et reste de loin inaccessible à la 
grande majorité de sa population (Koné, 2010). La figure 3a comprend les passagers des vols 
internationaux et des vols plus précisément à l’intérieur des frontières du pays. Ce tableau 
montre qu’en termes du nombre de  passagers transportés, le transport aérien au Mali a connu 
une croissance de 18% en 31 ans pour une période de 1970-2001, une moyenne annuelle de       
62 558,5 est enregistrée. L’année 1998, marque le plus haut niveau (90 500) contrairement en 
1987 qui enregistre le plus bas niveau (4 000). (Organisation de l’aviation civile internationale, 
2010).                         
La figure 3b définie le volume des biens transportés par l’ensemble des vols en fonction du  
nombre de kilomètre réalisé du point de décollage au point d’atterrissage. Une croissance de 
208% est recueillie en 31 ans. Une moyenne annuelle de 5,8 est enregistrée pour l’intervalle 
allant de 1970 à 2001. Les niveaux les plus significatifs se résument de 1996 qui affiche le plus 
haut niveau (16,4) et 1981 qui archive le plus bas niveau (0,5). (Organisation de l’aviation civile 
internationale, 2010).   
Briceno-Garmendia, Dominguez et Pushak, (2011) révèlent dans leur étude de l’AICD11 que le 
transport aérien malien présente seulement 6 places pour 100 habitants ce qui est faible en 
comparaison d’autres pays africains. Cette demande est encore plus faible sur le plan régional à 
                                            
10 Transrail est une corporation privée et publique, composée de 51 % de Canadiens, 20 % des États sénégalais et 
maliens, 9 % des salariés et le reste des investisseurs privés. 
11 L’Agence Canadienne de Développement International a été fondée en 1968 afin de gérer la majorité des 
programmes d’aide publique au développement du Canada en Afrique, au Moyen-Orient, dans les Amériques et en 
Asie 
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cause du manque de service dans les autres aéroports. La majeure partie (90%) des destinations 
se fait principalement sur le plan international en Europe (Paris) avec 110 000 passagers et 4 000 
tonnes de fret en 2004, l’aéroport de Bamako affiche 220 000 passagers et 5 700 tonnes de fret 
en 2009. Les aéroports locaux n’atteignent pas plus de 30 000 passagers par an.  
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 L’EAU ET L’ASSAINISSEMENT 
L’eau est une ressource vitale pour toutes les espèces.  Malheureusement elle est rare et 
très généralement non potable pour des milliers de maliens, ces derniers n’ayant pas accès aux  
services de bases d’infrastructure hydrauliques. Des grandes surfaces sont désertées par manque 
d’eau, de sol cultivable affichant seulement 10% environ de terres cultivables, (Leborgne, 
(2006). Ce dernier démontre qu’en comptant dix personnes par branchement, seuls 6,1% de la 
population totale du Mali est alimentée par branchement c’est à dire par une eau potable 
contrôlée. L’agence française de développement (AFD) en 2006 a révélé que 43% de la 
population malienne a accès à une infrastructure sanitaire dans un rayon de 5m. En outre 1/3 des 
pompes ne fonctionnement pas dû au vieillissement, à l’usure, à un manque d’entretien de la part 
de l’État. Cette agence à souligner que l’accès à l’assainissement représente un défi de taille 
qu’un programme d’investissement en infrastructures devra relever dans une perspective de 
réductions de maladies, de scolarisation de la population et de satisfaction  des besoins primaires 
des habitants maliens (AFD, 2006).  
 L’ENERGIE 
Le Mali affiche une certaine dépendance sur le plan énergétique de points de vue pétroliers. Le 
gouvernement du mali avec l’appui de la banque mondiale ont mis au point le Projet Énergie 
Domestique et Accès aux Services de Base en Milieu Rural (PEDASB) dont l'objectif global est 
d'améliorer l'accès aux services d'énergie pour contribuer à la réalisation de ses objectifs de lutte 
contre la pauvreté en accord avec les Objectifs de Développement du Millenium. Ce projet a 
permis de constater que 90% de la consommation énergétique des ménages maliens est tirée de 
la biomasse provenant essentiellement du bois et du charbon de bois, en dépit du fait que le Mali 
dispose d’énormes potentialités inexploitées en terme d’énergie renouvelable. Outres, il a montré 
que les années 2 000 ont été marquantes car la quantité du charbon de bois a doublé en 6 ans 
atteignant ainsi 1 200 000 tonnes (Cadre politique de Recasement, 2003).   
L’absence de réseau disponible dans la majeure partie du Mali engendre par conséquent le 
manque de lignes électriques. Le niveau de tension maximum au Mali est de 225 kV et le réseau 
s’arrête à Mopti (Ivan et al, 2012).   
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Certains facteurs tout comme la pauvreté influence, le marché local des biens et services. Ainsi 
moins de 15% de la population ont accès à l’énergie électrique ce qui limite l’accès des ménages 
aux marchés des appareils électroménagers et à beaucoup de produits de consommation de haute 
gamme (CNUCED12, 2004). 
¨Dans les principales villes du nord du Mali, Tombouctou, Gao et Kidal, la situation est de plus 
en plus difficile pour se fournir en eau et recevoir de l'électricité. Le manque de gazole perturbe 
fortement le fonctionnement des centrales. Les responsables sont obligés de se débrouiller pour 
éviter la coupure définitive. La population s'adapte tant bien que mal à cette situation qui dure 
depuis plusieurs mois ; les réserves s'épuisent et l'aide extérieure parvient dans les villages de 
façon limitée¨13 
Cependant l’accès à l’électricité pour les groupes les plus démunis est considérablement faible 
malgré les améliorations qui ont été consentis dans ce domaine durant ces dix dernières années. 
En 2001, moins de 1% de la population dans les zones rurales avaient accès à un réseau 
électrique et ce chiffre s’est vu accroitre en 2009 environ, à un taux de 13% (la direction 
nationale de l’Énergie, 2010). Une grande partie de la population rurale utilise des piles sèches, 
du pétrole ou des batteries des voitures pour répondre à leur besoin en énergie. La société 
d’énergie du Mali en 2013 (EDM) affiche une certaine incapacité à faire face à la demande 
régionale. En effet il faudrait 200 mégawatts pour satisfaire la consommation locale contre 
seulement 120 mégawatts disponibles. Des coupures d’électricité cycliques et fréquentes sont 
relevées même dans  la capitale du pays, Bamako. Des pannes constantes sont observées au 
niveau des moteurs électriques, certains non fonctionnels, des bas tarifs d’électricité non 
rentables, la pauvreté rurale sans oublier que le système d’approvisionnement des pays voisins 
(sous régional) est lent et inefficient. Une somme de plus de 100 millions d’euros devrait encore 
être versée aux banques, aux pétroliers et à d’autres fournisseurs pour combler le déficit financier 
(les dettes) que connait présentement la société d’énergie du Mali. Un besoin de fond accrue et 
une bonne gouvernance serait nécessaire pour redresser le réseau d’infrastructure d’énergie du 
Mali afin d’atteindre un certain niveau de développement économique (Sanogo, 2009). 
                                            
12 Conférence des nations unies sur le commerce et le développement 
13 Energie au Mali (extrait de RFI) http://www.rfi.fr/afrique/20120626-eau-electricite-situation-est-plus-plus-
critique-nord-mali/ (Publié le 26-06-2012 Modifié le 26-06-2012 à 09:57) 
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 TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA 
COMMUNICATION 
Des caractères spécifiques du Mali tels que la situation géographique, le climat, l’économie, la 
démographie exercent une certaine influence, plutôt négative sur les secteurs des nouvelles 
technologies de l’information et de la communication, rendant l’accès plus difficile (Briceno-
Garmendia, Dominguez et Pushak, 2011). En termes d’infrastructures de télécommunications, en 
2006 le Mali occupait la 107ième place sur 124 pays (Estache et al, 2007). En effet, de 
nombreuses contraintes contribuent à affaisser d’avantage ce secteur autant sur le point interne 
qu’externe. La précarité de la couverture médiatique (téléphone, radio, téléphonie), du réseau 
électrique et l’insuffisance de financement constituent des facteurs qui freinent l’amélioration 
des TIC (Traoré, 2007).  
Sissoko-Touré (2006), montre que si le Mali aspire à atteindre 5% en matière de 
télécommunications, 500 000 nouvelles lignes devraient être réalisées à un coût de 400 $ la 
création d’une ligne selon le comité de régularisation de télécom. Car la moyenne en Afrique est 
de 1,85% contrairement aux autres pays développés qui est de 54%. Malgré les obstacles 
chroniques que rencontrent le Mali en termes de TIC, les dernières années ont été positives. Une 
poussée et une avancée incroyable ont été observées notamment grâce à la création du Ministère 
du TIC et des partenaires dynamiques (Traoré, 2007).   
De surcroit, le dynamisme de la Coupe d’Afrique des Nation (CAN) de football a permis aux 
réseaux de téléphonie cellulaire et d’internet de s’étendre de Bamako à toutes les villes 
secondaires (Lancry, 2004). Ce secteur essentiellement contrôlé par les compagnies Sotelma 
(public), Malitel, Ikatel et de Orange, connait un accroissement d’environ 10%  par an. De 2000 
lignes pour 9 299 000 habitants en 1997, le nombre d’abonnés aux lignes fixes est passé à 60926 
lignes en 2003. En plus cette progression est assez spectaculaire car le nombre total d’abonnés 
est passé de 500 000 en 2005 à plus de 1 500 000 en début 2007 (Estache et al, 2007). Ce 
phénomène a permis d’étendre la densité de la couverture téléphonique de 1,02 lignes pour 100 
habitants en 2002 à 7 lignes pour 100 habitants en 2005. En outre des tarifs de communications 
ont également baissé permettant ainsi de raccorder 500 villes et villages en 2005. (Estache et al, 
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2007).  Ainsi le taux de population ayant accès à une ligne téléphonique a augmenté de 300 % 
entre 2004 et 2007 positionnant ainsi le Mali parmi l’un des plus performants de l’Afrique de 
l’Ouest (Briceno-Garmendia et al, 2011).  
2.2  LES PROJETS RÉALISÉS EN INFRASTRUCTURES AU MALI 
Au cours de ces dernières années, le Mali a réalisé d’importants projets d’infrastructures 
de transport (routières, aériennes), d’énergie, minier, d’eau et d’assainissement et de TIC.   
 LE SECTEUR MINIER 
Dans le secteur minier, un projet de création d’une raffinerie d’or au Mali est en train de 
se concrétiser. Un budget de 56 Millions de dollars américains sera alloué à cet effet grâce à un 
partenariat malien et Swiss « Swiss Bullion Company et Pan African Minerals Beneficiation 
Consultants (PAMBC). Cet investissement permettra au Mali d’acquérir une certaine autonomie 
au niveau local et même en Afrique de l’Ouest14. (Revue Sahel Intelligence, Frédéric Powelton, 
25 Septembre 2012). 
 LE TRANSPORT 
Selon un rapport de la banque mondiale (2010), les infrastructures de transport ont connu des 
investissements majeurs. Les secteurs routiers et aériens ont bénéficié d’un financement de 100 
Milliards de CFA15, un accord signé entre la Mali et la Chine. Ce financement est destiné en 
partie au projet de l’autoroute Bamako-Ségou, l’un des grands projets routiers réalisé au Mali. La 
construction du 3ème pont de Bamako, la rénovation de l’aéroport et la construction d’un 
échangeur multiple sont notamment quelques réalisations qui dériveront de ce projet.         
D’autre part la banque de développement africaine (BAD) a publié un rapport en 2010 qui 
illustre les projets réalisés au Mali. Un prêt de 18 millions de dollars a été accordé au Mali en 
                                            
14 Le Mali marque un progrès dans sa production minière. D’autant plus que celle-ci pourrait connaitre un bond très 
prochainement : « la production industrielle annuelle attendue est de 106 tonnes d’or dès 2013, y compris les 50 
tonnes réalisées par les 8 premières mines du Mali, auxquelles viendront s’ajouter les 6 tonnes de Wassoul’Or et les 
50 tonnes annuelles de la nouvelle mine de Gounkoto », a projeté M. Abdoulaye Pona, président de la chambre des 
Mines du Mali. 
15A convertir en dollars canadien ou américain. 
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septembre 2010, pour un projet d’élargissement de la route Carrefour de la paix-Pond 
Woyowayanko-Pond Y, à Bamako. Elle est cofinancée par la BDIC, la BOAD, la Banque 
d’investissement et de développement de la communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (BDIC) ainsi que le gouvernement malien. Ce projet permettra d’optimiser la vitesse 
moyenne sur le pond Y- Carrefour de la paix aux heures de pointe, tant pour la circulation 
automobile et les deux roues. Afin de soutenir la stratégie de croissance du Mali et l’amélioration 
de la mobilité urbaine à Bamako, ce projet aidera au renforcement de l’intégration régionale 
(FAD, 2010)16. 
 EAU ET ASSAINISSEMENT 
Le Mali a également bénéficié d’un projet de réhabilitation du barrage hydroélectrique de 
Sélingué. Ce projet a vu le jour grâce à un crédit de 34,21 milliards de dollars de l’Association 
Internationale de Développement (IDA), provenant de la Banque mondiale et la Banque 
européenne d’investissement dont le but était de réhabiliter et réparer le barrage hydraulique de 
Sélingué depuis 26 ans. Ce projet allait permettre de maintenir l’équilibre offre/demande 
d’électricité en augmentant la capacité thermique du système et appliquer un programme éco 
énergétique. Aussi améliorer la capacité d’énergie du Mali (EDM) à exploiter et préparer un 
cadre institutionnel et un système règlementaire à long terme pour le secteur énergétique 
(Mohan, 2005).  
Le secteur de l’eau et l’assainissement connait en 2006 une subvention de 10,73 millions d’euros 
de l’AEPA Mali Sud17 dont 9,7 millions d’euros  provenant de l’agence française de 
développement (AFD)18. Le projet était accompli dans les villes semi-urbaines et la ville de 
Fana. Il visait à subvenir aux besoins en eau potable dans 13 villes en consolidant l’appui 
technique et financier des exploitants tout en réveillant les consciences de la population sur le 
thème de l’hygiène et de la santé (Johansson 2008).  




17 AEPA_MALI_SUD.pdf 2007-12-11 
18 AFD - Rapport Annuel 2006, 2007-12-11, pages 26-27 
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Face aux problèmes intermittents que les infrastructures d’eau et d’assainissement 
malienne font face, l’Agence Française de Développement (AFD) en guise d’apport, vient 
soutenir le projet d’alimentation en eau potable de la ville de Bamako, partant de la localité de 
Kabala.  Ce projet comporte un fond 56 080 000,00 € dont (17 080 000 € sous de don) et (39 000 
000 € sous forme de prêt). Ca projet servira également aux besoins pressants en termes des 
systèmes d’eau et d’électricité dans les villes de Mopti, Tombouctou et Gao19 (AFD, 2014).  
 ENERGIE 
Le réseau de l’énergie fait l’objet de plusieurs reconstructions. À travers le projet 
PEDASB20  un projet d’augmentation du taux d’électrification est prévu grâce à l’AMADER21. 
Plusieurs projets d’électrification sont en vus. Dont 50 000 clients en zone rurale et périurbaine 
sur 5ans, la mise en place sur 500 systèmes solaires photovoltaïques ou communautaires ou 
institutionnels et 10 000 systèmes photovoltaïques domestiques individuels22 (Sarr, 2005). 
Depuis plusieurs années, le réseau de l’énergie du Mali reçoit continuellement des 
financements des partenaires et des investisseurs étrangers afin de le développer et l’améliorer. 
Durant les années 2000, 32 millions de  dollars Can a été affecté pour la construction de la ligne 
d’interconnexion très haute tension Bamako-Ségou, le Barrage de Sélingué, ligne de transport 
d’énergie et le projet de renforcement du secteur électricité de Bamako (Nations Unies, 2000).  
Un des importants projets d’électrification dénommés HEURA, dont la vocation était 
d’assister les citoyens maliens exclus socialement et ayant un faible revenu (les plus démunis), à 
travers le Gouvernement afin de contribuer à l’alimentation énergétiques qui conduirait aux 
objectifs de croissance économique du pays. Cependant, dès 2004, HEURA bénéficiait d’un 
crédit de 35,7 millions de dollars provenant de l’Association Internationale de Développement 
(IDA) ainsi qu’un financement de 3,5 millions de dollars du fonds pour l’environnement 
mondiale (FEM). À ce montant s’ajoute un crédit additionnel de 35 millions de dollars de l’IDA 
en 2008 (Ekouevi, 2012). En 2011 le gouvernement russe et le gouvernement néerlandais ont 
                                            
19 http://transparence.ambafrance-ml.org/projects/FR-3-CML1242/ 
20 Projet Energie Domestiques et Accès aux Service de Bases 
21 L’Agence malienne pour le développement de l’énergie domestique et de l’électrification rurale est crée en 2003 
contribue fondamentalement au développement des services d’énergies renouvelables à travers l’exécution de 
programme d’électrification rurale 
22 Document CEDEAO/ECOWAS; page 38 
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apporté leur soutien avec un fond de 9 millions de dollars destiné au financement des 
technologies renouvelables et à la promotion des utilisations énergétiques productives. Ce projet 
a ainsi permis un taux de raccordement d’électricité sur le plan local très satisfaisant. Une 
estimation de 43 311 branchements a été exécutée. 4 331 foyers soit 650 000 personnes ont été 
raccordées au réseau d’électricité en 2010; 803 établissements publics dont 172 écoles et 139 
centres de santé ont également bénéficié de ces projets. En termes de technologie exploitant 
l’énergie rurale, 7 926 ménages ont été munis de systèmes solaires domestiques et dans plus de 
500 institutions à travers le Mali, des systèmes solaires photovoltaïques ont été installés dans une 
période de 6ans (Banque mondiale, 2014)23.  
Par ailleurs, plusieurs projets ont vu le jour. 130 000 kits solaires qui serviront fondamentalement 
dans les ménages, les écoles, les centres de santé.  Outres 1 300 pompes solaires pour l’eau, 700 
installations hors réseau pour l’éclairage et 400 mini-réseaux pour les télécommunications, les 
hôpitaux, les bureaux etc. Toutes ces réalisations ont été concrétisées grâce au plan 
d’investissement du «Programme pour la valorisation à grande échelle des énergies 
renouvelables au mali » (SREP) lancé en 2011 (Ivan et al, 2012).  
La France a également participé dans l’amélioration des secteurs énergétiques. Dans une 
perspective de remise en état des systèmes d’électricité dans les villes de Tombouctou, Mopti et 
Gao, un montant de 750 000 euros a été octroyé par l’AFD. En 2013, une convention de prêt de 
50,5 millions d’euros de la part même du gouvernement malien et de la Banque Islamique de 
Développement (BID), sera affectée à un projet menant à la consolidation de la capacité de la 
production d’électricité au Mali. Ce projet va ainsi pouvoir ravitailler les réseaux interconnectés 
de l’énergie électrique (EDM-SA) du Mali par l’appropriation supplémentaire de 60 mégawatts, 
l’achat de trois transformateurs. Pour permettre aussi l’efficience de l’interconnexion au réseau 
ivoirien et de croître la production locale tout en répondant aux besoins grandissantes de la 
population, une centrale de 56 mégawatts a  été construite (AFD, 2013). 
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Le Mali a également bénéficié d’un projet d’investissement de la Banque de développement 
africaine pour la valorisation à grande échelle des énergies renouvelables. Ce plan 
d’investissement porte sur trois grands volets dont un projet solaire photovoltaïque d’un budget 
de US $60 millions (dont US $12 millions en tant que contribution du SREP). Le premier volet 
servira à augmenter la contribution des sources d’énergie renouvelable à la production 
énergétique nationale ainsi que la capacité de production d’environ 20MW sur le réseau. Le 
deuxième volet porte sur le projet du système hybride pour l’électrification rurale issue du plan 
d’investissement SREP. Un budget de US $57,9 (dont 15,5 millions en tant que contribution de 
la SREP) sera allouer afin d’appuyer le gouvernement malien à améliorer l’accès des 
populations, plus dans les zones rurales aux services énergétiques de base. Il vise à accélérer le 
développement des énergies renouvelables par le développement d’un ensemble diversifié de 
services énergétiques (mini-réseaux hybrides, éclairage hors réseau, efficacité énergétique, 
opérations et entretien). Outres standardiser un « business model » adapté aux extensions de mini 
réseaux dans les zones rurales plus éloignées. Le troisième volet d’un budget de US $136 
millions (dont 10 millions provient de la SREP), est consacré au développement de la mini/micro 
hydroélectricité. Cette technologie amplifiera la part des énergies renouvelables dans le système 
de production et de distribution d’électricité dans le pays. Il donnera lieu à une production 
additionnelle de 14,6 MW additionnels avec un accent sur l’électrification rurale qui bénéficiera 
à des milliers de ménages ruraux, réduisant ainsi les coûts de l’électricité ainsi que les émissions 
de GES (DNE24, 2011). 
 LES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA 
COMMUNICATION 
En ce qui concerne le réseau des TIC, divers soutiens financiers et créations de projets ont été 
assujettis afin de propulser cette dernière. Le secteur des TIC, particulièrement celui de la 
télécommunication a aussi connu de grand progrès au cours de ces cinq dernières années 
(Nations Unies, 2000).                                                                                                              
Une publication faite par World Economic Forum mentionne le classement mondial des TIC 
pour le cas du Mali. Dans cet article, le Mali occupe la 122ème en 2013 contrairement à la 126ème 
                                            
24 Direction Nationale de l’Énergie 
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place en 2012 en termes d’utilisation optimale des infrastructures des TIC. Et l’effet marquant de 
ce saut est rendu possible grâce la privatisation des opérateurs téléphoniques, la libéralisation du 
marché mais surtout l’évolution technologique. Sachant que le marché est principalement 
contrôlé par SOTELMA SA, l’entrée sur le marché d’ORANGE –MALI SA en 2010 a entrainé 
une croissance de 15% estimé à 416 185 817 euros. Ces deux opérateurs accélèrent ainsi leurs 
investissements dans le haut débit autant au niveau des boucles mobiles et fixes que sur les 
bandes nationales et internationales. Cet investissement leur a valu un taux de croissance allant 
de 64,2% en fin 2010 jusqu’à atteindre 52% de couverture de la population en dehors des 
capitales régionales. Le nombre d’abonné téléphonie mobile  est passé de 4 461 094 en 2009 à 7 
326 837 en 2010. En 2010, près de 2 865 743 nouveaux clients contre 1 031 243 en 2009 pour 
Malitel et Orange Mali. 6 nouvelles communes et 9 écoles ont été connectées à internet, 420 
cadres et agents formés au TIC et enfin 12 services publics supplémentaires également connectés 
(PNUD25 et ODHD26, 2012). 
Partant de ce fait, la télécommunication de par sa croissance a pu influer le PIB malien. D’après 
la Direction Nationale de la statistique et de l’information (DNSI) ou l’Institut National de la 
Statistique (INSTAT), le PIB est passé de 14,79% à 53,17% de 2004 à 2008. Les figues 4 et 5 
donnent  respectivement un aperçu de l’investissement des opérateurs dans ce secteur et l’apport 
des TIC en pourcentage dans le PIB de 2004 à 2009. Le tableau 4 donne l’évolution du parc 
global des TIC au Mali de 2005 à 2010 (Comité de Régulation des Télécommunications,  2011).  
Le Mali a également bénéficié de 9 Milliards de francs CFA pour la restructuration des 
télécommunications au cours du championnat de football en 2002. Ce financement leur a permis 
d’offrir une infrastructure numérique aux villes accueillant les matchs permettant ainsi de 
partager les appels entre la voie analogique et la voie satellitaire.  SOTELMA a également réalisé 
un raccordement de satellite en 2002, pour un montant de 184 547 200 francs CFA. Outres un 
nouveau programme de téléphonie rurale27 concentré dans l’Est de la région de Sikasso a vu le 
jour. Ce programme financé par l’AFD28 d’un montant de 1 955,3 MF CFA HT29 et par des 
ressources propres de la SOTELMA d’un montant de 427,4 MF CFA HT, prévoit l’installation 
                                            
25 Programme des Nations Unies pour le Développement 
26 Observatoire du Développement Humain Durable 
27 Sotelma 2001 
28 Agence Française de développement 
29 Rapport de développement 2001, SOTELMA 
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d’un point phone dans tous les chefs-lieux des trois cercles, d’arrondissements, de communes et 
dans toutes les localités de plus de 5 000 habitants (Lancry, 2004).  
Figure 4: Les investissements des opérateurs détenteurs de licence globale de 2004-2009. 
 
Source : Comité de régularisation des télécommunications au Mali, 2011 




Source : Comité de Régularisation des télécommunications au Mali, 2011. 
Tableau 4: Parc Global 2005 à 2010 
 
Année 2005 2006 2007 2008 2009 2010 
Abonnés Réseaux Fixes 75904 82521 80005 76544 68070 80148 
Abonnés Réseaux Mobiles 761986 1505995 2530885 3438568 4460543 7404576 
Parc Total 837890 1588516 2610890 3515112 4528613 7484724 
Progression Globale 77% 90% 64% 35% 29% 65% 
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Depuis 2004, l’opérateur téléphonique privé IKATEL a lancé son réseau Internet IKANET 
offrant une connexion ADSL. La densité de la couverture téléphonique est passée de 1,02 ligne 
pour 100 habitants en 2002 à 7 lignes pour 100 habitants en 2005.  
Il serait important de noter que de nombreux projets ont vu le jour dans le cadre des TIC. 
L’internet a également fait l’objet d’énorme progrès. Le premier pays Africain à bénéficier du 
projet Leland Initiative de l’USAID, (L’agence américaine de développement international) est le 
Mali (Perriault, Cheneau-Loquay et Lohento, 2003).      
Depuis 2004, IKATEL, un opérateur téléphonique du mali a lancé son propre réseau internet 
offrant une connexion ADSL qui a eu un impact positif sur les liaisons téléphonique.  La densité 
de la couverture est passée de 1,02 ligne pour 100 habitants en 2002 à 7 lignes en 2005,  
permettant ainsi la création de nouveaux réseaux internet régionaux à Kayes, Sikasso, Ségou, 
Mopti et Tombouctou (Traoré, 2007).  
Dans un objectif commun d’élaboration, de coordination et de développement, les projets tel que 
l’USAID, la Mission de l’Informatique et des Nouvelles Technologies de l’Information (MINTI) 
et le Comité de Régulation des Télécommunications (CRT) ont vu le jour. De même, le 
Programme des Nations unis pour le Développement (PNUD) et la Commission Économique des 
Nations Unis pour l’Afrique (CEA) ont apporté un soutien financier et technique afin d’élaborer 
des plans stratégiques en faveur des TIC au Mali (Perriault, Cheneau-Loquay et Lohento, 2003).  
Le Plan Opérationnel 2006-2009 du programme de Développement Institutionnel (PO/PDI) a 
permis de mettre l’infrastructure de base pour la connexion de 27 Ministères et la formation des 
responsables et cadres du gouvernement. La connexion à Internet et la création des cybers café 
financé par le Budget Spécial d’Investissement (BSI) et l’Union Internationale des 
Télécommunications (UIT) a rendu possible le raccordement dans divers communes des 
capitales régionales et  urbaines maliennes. En outre les bailleurs étrangers l’UNESCO et la 
coopération Suisse ont permis à l’AGETIC à travers les centres multimédias Communautaires 
(CMC) de mettre en place 20 centres en fusionnant une radio locale et un cyberespace 
(PARADDER30, 2009). 
                                            
30 Programme d’Appui à la Réforme Administrative, à la Décentralisation et au Développement Économique 
Régional 
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CHAPITRE III :  
REVUE DE LITTÉRATURE 
L’objet de ce deuxième chapitre est la présentation des différentes études réalisées sur 
l’impact des investissements en infrastructures et les résultats obtenus. Par ailleurs, les modèles 
et spécificités retenus par les auteurs ayant abordés la question de l’impact des infrastructures 
seront présentés. Ces auteurs abordent les différentes problématiques principalement selon deux 
approches : l’équilibre partiel et l’équilibre général. La littérature fournit des conclusions 
édifiantes mais plus ou moins concourantes.  
3.1  ENJEUX DES INVESTISSEMENTS EN INFRASTRUCTURES : 
EFFETS MACROÉCONOMIQUES 
Durant des décennies, la préoccupation de nombreuses institutions, bailleurs de fonds et 
certains pays développés était portée sur l’amélioration de la balance commerciale, la 
libéralisation du commerce, la réduction de pauvreté et sur la résolution des programmes 
d’ajustements structurels dans le but de résoudre les difficultés de certains pays en 
développement. Par conséquent, l’aspect des infrastructures a été longtemps négligé au profit de 
l’éducation, la santé, l’environnement etc… (Aschauer, 1989; Munnell 1990a, 1990b). Toutefois, 
des résultats minimes31 ont été observés par les dirigeants face à leur choix dans de nombreux 
pays en développement. Ainsi de nouvelles politiques et réformes se verront implémenter par les 
institutions internationales et les gouvernements afin d’essayer de répondre aux besoins pressants 
de ces pays (Estache, 2008). En 1994, un rapport sur le développement du monde a été dédié aux 
infrastructures par la Banque mondiale, faisant de ce dernier, un défi pour l’économie de 
développement. Ce rapport indique l’importance des investissements en infrastructure dans les 
pays en voie de développement. Aussi, la Banque Africaine de Développement (BAD) et le 
centre de Développement de l’OCDE ont fait de la question de la promotion et du financement 
                                            
31 Les résultats sont mesurés en termes d’amélioration du bien-être des populations. 
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des infrastructures de transport la thématique centrale de la cinquième édition des perspectives 
Économiques en Afrique (OCDE, 2008). De ce fait, une attention accrue a été accordée aux 
projets d’investissements en infrastructures avec pour corolaire, au sein des économistes, un 
intérêt particulier pour l’analyse de l’impact desdits investissements dans les pays en voie de 
développement (Bergman et Suan, 1996; Binder, 1997). Pour Estache (2006), ce revirement de 
situation des États et bailleurs de fonds, ne devrait pas être surprenant car l’accessibilité à des 
services d’infrastructures de bases constitue encore une contrainte pour une très grande partie des 
populations les plus pauvres32. La perception de cet accroissement des dépenses publiques 
comme facteur contributif à la croissance économique, l’amélioration des performances 
productives et de l’investissement du secteur privé a inéluctablement nourri l’attention de plus 
d’un (Marie-Ange, 2000). En effet, de nombreuses études théoriques et empiriques y sont 
consacrées afin d’analyser et voir les retombées économiques de cette décision. Les sections 
suivantes seront consacrées aux possibles retombés mentionnées dans la littérature. 
  GAIN DE PRODUCTIVITÉ DANS L’ÉCONOMIE 
Plusieurs études se rejoignent sur l’accroissement de la productivité de l’économie lorsqu’on 
met en place une structure performante d’infrastructures. De prime abord, les travaux 
d’Aschauer (1989) avaient très tôt mis en évidence la productivité pouvant résulter de 
l’accroissement des dépenses en infrastructures. Par la suite, Barro (1991) a développé des 
modèles de croissance qui prenaient en compte les dépenses publiques comme un facteur de 
gain auto-entretenu de productivité et de croissance à long terme. Par ailleurs, certains auteurs 
pour justifier le gain de productivité mentionnent les externalités positives générées par les 
infrastructures entre entreprises, régions ou secteurs d’activité (Holtz-Eakin et Schwartz 1995, 
Harchaoui et Tarkhani, 2003). Ces derniers illustrent les infrastructures comme des biens 
intermédiaires qui facilitent les échanges, enrichissent et bonifient la productivité de la main 
d’œuvre et aussi participent au développement régional. De plus, Bergman et Suan (1996), 
Binder (1997) croient fortement qu’une baisse de productivité de l’économie est due à un 
manque d’investissement en infrastructure. Pereira (2001), quant à lui,  montre qu’il y a un lien 
positif entre les investissements publics et la performance économique des pays de l’OCDE à 
                                            
32Un exemple qui illustre bien cette réalité est le cas des services d’eau et d’électricité en Afrique, qui représente 
la couverture la plus basse au monde particulièrement chez la classe de la population la plus démunie. 
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long terme, ce qui explique une baisse de croissance dans la productivité du travail dans les 
pays qui bénéficient d’un investissement en infrastructure faible. D’autre part, des études 
récentes (Estache, Speciale et Veredas, 2005) appuient l’idée selon laquelle il y’aurait une 
corrélation positive entre les investissements en infrastructures et la croissance annuelle dans 
certaines régions en comparant l’apport de ces infrastructures dans un modèle de Solow 
augmenté avec et sans apport de capital humain. Les recherches de Nunenkamp, Schweickert 
et Wiebelt (2006) ont conduit à un gain de productivité résultant de l’augmentation des IDE en 
Bolivie conduit (1) l’élargissement de l’écart entre les zones rurales et urbaines (2) la réduction 
de la pauvreté. Foster et Briceno-Garmendia (2010) ont également trouvé que l’amélioration de 
la croissance en Afrique est générée par les infrastructures qui facilitent l’accélération du 
processus d’urbanisation, moteur de croissance et d’intégration régionale dans de nombreux 
pays. Les auteurs procèdent à une décomposition de la contribution des divers infrastructures 
(transports, électricité, eau et assainissement, TIC,) afin d’analyser  leur apport et impact dans 
la croissance et sur la pauvreté (Stephan, 1997). 
En 2009, la participation de la Banque de Développement Asiatique au sommet sur le 
développement et l’investissement des infrastructures aux Philippines se sont soldés par 
l’exhortation de partenariats privés et publics. De même, la promotion et le financement des 
infrastructures de transport ont été au centre de la cinquième édition des Perspectives 
Économiques en Afrique (OCDE, 2006). D’un autre côté, la Banque de Développement 
Asiatique a publié un rapport (2009) rendant compte de l’amélioration des conditions de vie 
propre à la  durabilité des infrastructures. Pour les experts du Centre de Développement de 
l’OCDE, le développement des infrastructures de transports, des télécommunications, de 
l’offre d’énergie est étroitement associé à l’élargissement des marchés (OCDE, 2006). Aussi, 
la création d’économie d’échelles due à l’évolution des projets de restructurations 
d’infrastructures se répercute sur les investissements privés. De plus, ils soulignent que 
l’amélioration des infrastructures conduit à la réduction de la pauvreté à travers la bonification 
des perspectives de commerce et d’emploi. 
 COÛTS DE CONGESTION 
L’importance des dépenses infrastructurelles dans certains secteurs se fait ressentir 
quant aux externalités positives qu’elles pourraient générer. Meunier (1999), Boccanfuso et 
Accroissement des Dépenses Publiques en Infrastructures au Mali. Page 39 
Savard (2010), indiquent que la fluidité de la circulation pourrait rendre disponible une main 
d’œuvre plus importante33. Ils montrent également que la réduction de congestion à travers les 
infrastructures routières procure un certain nombre de gains économiques et de bien-être social 
(gain de temps, gain d’essence, moins de stress). Boccanfuso et Savard (2010) illustrent dans 
leur article que ce gain de temps va permettre aux différents marchés présents d’être plus 
compétitifs en raison des coûts de transport bas. En s’intéressant aux bénéfices associés aux 
dépenses publiques en infrastructures routières, Conrad et Heng (2002) ont évalué la réduction 
des coûts de congestion afférente. Ils modélisent la congestion pour prendre en compte les 
effets de la congestion sur les coûts de production et montrent une amélioration de la 
productivité des entreprises si les autorités publiques consentent plus d’investissements dans 
les réseaux routiers. 
 SYNDROME HOLLANDAIS 
D’innombrables répercussions surviennent lors d’un accroissement des dépenses 
publiques en infrastructures. Bien que des effets positifs tel que le gain de productivité, la 
réduction de la pauvreté, la croissance économique relancée etc… (Latreille et Varoudakis, 1999; 
Kamps, 2004; Savard, 2010), sont observés en réponse à l’amélioration des infrastructures, des 
impacts négatifs peuvent également en découler (McKinley, 2005; Rajan et Subramanian, 2005; 
Adam et Bevan, 2006). Le syndrome hollandais apparait comme un effet macroéconomique 
significatif susceptible d’émerger d’un afflux massif de capitaux étrangers. Il s’exprime par une 
appréciation du taux de change. Il tient lieu de rappeler que la question de la survenance du 
syndrome hollandais vient principalement du mode de financement des dépenses publiques 
engagées, particulièrement si cet accroissement des dépenses publiques est effectué à partir de 
l’aide étrangère (Gacem, 2007). Il serait important de souligner dans ce contexte qu’une 
augmentation des dépenses en infrastructures reviendrait à une amplification de l’aide en 
général. Quand un pays reçoit une aide massive, des choix d’absorptions ou de dépenses s’offre à 
lui. Ainsi  dépendamment de la quantité absorbée, une appréciation du taux de change peut alors 
se manifester au moins à court terme (Nzinzi, 2013). En effet, Gupta et al. (2006) ont effectué 
                                            
33 Il est désormais plus facile de se rendre au travail. 
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une étude sur les conséquences macroéconomiques de l’accroissement de l’aide étrangère34 en 
Afrique. La destination de cette aide était de contribuer à la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD) et conjointement la mise en place des stratégies de 
réduction de pauvreté. Cette étude confirme la présence du syndrome hollandais dû à l’aide 
massive. Toutefois, cet effet pourrait être évité dépendamment de l’utilisation faite par les pays 
bénéficiaires de l’aide, entièrement ou partiellement dans la consommation et les dépenses à 
travers l’économie. Vu que la véritable capacité de production inutilisée est souvent difficile à 
capter, Nkusu (2004) signale que les risques du syndrome hollandais pourraient se voir 
impérativement accentuer si la capacité de production inutilisée n’était pas prise en compte. 
Foster et Killick (2006) aboutissent également à la conclusion d’appréciation du taux de 
change. En effet, en se basant sur une étude récente du FMI, ils analysent l’incidence que 
produirait l’intensification d’une aide sur le plan économique sur divers pays africains35. De 
même, Auty (2001) démontre que  les pays développés non exportateurs de ressources 
affichent une rapide croissance du PIB  entre les années 1960 et 1990 attribuable à une 
appréciation du taux de change qui est indicateur du syndrome hollandais.  
Cependant, certains auteurs vont à l’encontre de ce courant pour révéler que 
l’apparition du syndrome hollandais n’est pas systématique, dans certains cas, il n’apparait pas 
et que plusieurs autres facteurs économiques sont importants à prendre en compte. Li et Rowe 
(2007) ont particulièrement exploré l’effet des fonds provenant de l’aide étrangère sur le taux 
de change réel en Tanzanie. Cette recherche a permis de voir que l’aide étrangère de même que 
certains facteurs (les termes des échanges commerciaux, les efforts du gouvernement en 
matière de libéralisation etc..) influencent de façon importante la variation du taux de change 
réel. Toutefois, l’augmentation de l’aide étrangère engendre particulièrement une dépréciation 
du taux de change. Ils associent ce résultat à la réaction des autorités monétaires tanzaniennes 
en réponse à l’augmentation de l’aide étrangère au cours de la dernière décennie. Dans la 
même optique, Aiyar et al (2009) ne trouvent pas assez de preuve pour associer une croissance 
de l’aide étrangère à l’appréciation du taux de change réel dans cinq pays (Éthiopie, Ghana, 
                                            
34L’aide provient des organismes de coopération et développement économique, du FMI et des certains donneurs 
internationaux. 
35Il s’agit des pays suivant : Mauritanie, Mozambique, Sierra Leone, Tanzanie, Éthiopie, Ghana et Uganda. 
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Tanzanie, Mozambique et Ouganda). Cependant, ils approfondissent la réflexion sur les 
possibles raisons de ces résultats en mentionnant la peur du syndrome hollandais comme motif 
des interventions des autorités économiques (gouvernement et Banque Centrale) suite à 
l’augmentation de l’aide étrangère. Par ailleurs, une autre étude parvenant au même résultat 
dans un panel de 36 pays Sub-Sahariens précise une corrélation négative entre le taux de 
change réel et les dons massifs attribuables à l’aide étrangère (Singh, Haacker, Lee et Le Goff, 
2011). La littérature soutenant ce résultat d’absence de syndrome hollandais est 
particulièrement abondante (Sackey 2001; Mongardini et Rayer 2009). 
 EFFET D’ÉVICTION 
 Le syndrome hollandais ne constitue pas l’unique répercussion d’un afflux massif 
d’investissement, l’effet d’éviction serait à même d’en faire partie. Des positions diverses se 
distinguent quant à la présence de l’effet d’éviction selon qu’on aborde la question dans une 
approche néoclassique ou keynésienne. Les keynésiens soutiennent l’absence de cet effet en 
situation de plein emploi des ressources de l’économie et y attribuent une notion de 
complémentarité aux deux investissements. À l’opposé, les néoclassiques supportent l’effet 
d’éviction en évoquant une réaction de chaine qui réduirait l’investissement privé. Rappelons 
que l’effet d’éviction désigne l’incidence que pourrait avoir une hausse des dépenses publiques 
en capital sur l’investissement privé. Cet effet s’observe majoritairement sur deux marchés. 
D’une part, sur le marché financier, dans le sens où les crédits disponibles pour le secteur privé 
se verront diminuer dû à un financement par endettement qui contribue entre autres à un taux 
d’intérêt élevé. D’autre part, sur le marché de ressources réelles, l’effet d’éviction provient de 
la substituabilité de l’investissement public à l’investissement privé pour un montant et un coût 
de crédit donné. La vision non traditionnelle de l’effet (exprimée par les keynésiens) que 
pourrait avoir les investissements publics sur les investissements privés serait une 
complémentarité des deux types d’investissements de sorte à accroitre le stock de capital dans 
l’économie. Cette complémentarité concoure à atténuer et même écarter l’effet d’éviction. Les 
résultats empiriques de Faini (1994) portant sur un échantillon de 15 pays pour la décennie 80-
90 soulignent la complémentarité des investissements publics et privés Toutefois, pour Blejer 
et Khan (1984) la complémentarité apparait dans le cas d’investissements publics en 
infrastructure et l’éviction provient des autres types d’investissements. Les auteurs parviennent 
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à cette conclusion avec un échantillon de 24 pays en développement sur une période couvrant 
1971-79. Les conclusions de Ahmed et Miller (1999) sur une étude de 39 pays développés et 
en développements de 1975 à 1984 confirment les résultats précédents en prouvant que l’effet 
de complémentarité est fort présent dans les pays en développement contrairement aux pays 
industrialises ou seul l’effet d’éviction est vif. De plus, leur étude démontre que le plan de 
financement est crucial pour déterminer l’intensité de l’effet d’éviction. Les conclusions tirées 
de leur analyse attestent que les dépenses publiques financées par les taxes entrainent plus une 
éviction de l’investissement, que les dépenses gouvernementales financées par la dette. Par 
ailleurs, lorsque les dépenses publiques visent à accroitre le parc infrastructurel des secteurs de 
transports et de communications dans les pays en développement, on assiste à une 
augmentation des investissements privés. En outre, dans l’éventualité de financement par le 
biais de l’emprunt, une partie de l’épargne privée sera redirigée vers les investissements 
publics. Dessus et Herrera (1996) quant à eux, considèrent un échantillon de 28 pays en 
développement de 1981 à 1991 et  parviennent à la conclusion que la formation du stock du 
capital publique génère des effets d’éviction au détriment de la constitution du stock de capital 
productif.  
 INFLATION 
En dépit des effets positifs et négatifs qui ressortent en général suite aux dépenses en 
infrastructures, certains effets sont à recenser dans le court terme immédiat aux nombres 
desquels, la hausse du niveau d’inflation. L’ampleur de cette dernière dépend essentiellement 
du mode de financement des investissements, précisément lorsqu’ils sont issus de l’aide 
étrangère ou de l’épargne extérieure. Un exemple de ce revers est donné par l’article de Chiu et 
Fière (2003) qui porte sur la hausse de l’inflation à Hong Kong en 1990 suite aux importantes 
dépenses publiques d’infrastructure dont la construction de l’aéroport de Chek Lap Kok. En 
effet, l’injection massive de monnaie dans l’économie à travers ces projets d’investissements a 
été la cause inévitable du taux d’inflation élevé. Par ailleurs, Looney (1990) confirme que la 
tendance inflationniste survient à court terme suite à l’implémentation des vastes projets 
d’investissements en infrastructures, mais l’accroissement des dépenses conduirait à une 
réduction du niveau d’inflation à long terme. Cette réduction s’effectue à travers 
l’augmentation de l’offre des biens et services. Aussi, les secteurs de transports et d’énergie 
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bénéficiant des investissements permettent de baisser considérablement les couts de production 
commerciaux et ainsi de diminuer les pressions inflationnistes. 
3.2 MODÈLES D’ANALYSE DES IMPACTS DES INVESTISSEMENTS 
EN INFRASTRUCTURES 
Plusieurs types de modèles sont mentionnés dans la littérature pour l’évaluation des 
répercussions des politiques et mesures économiques. Il s’agit principalement les modèles 
développés en équilibre partiel et d’autres qui relèvent d’une analyse en équilibre général. La 
distinction à observer entre les deux approches serait que l’équilibre partiel aborde une question 
d’étude en l’évaluant dans un cadre restreint de l’économie, minimisant ainsi les effets 
susceptibles de provenir de d’autres sphères réelles. Ainsi une étude se focalisant sur la demande 
d’un bien sans tenir compte des interactions émanant du côté de l’offre se situe dans un cadre 
d’analyse partielle. D’autre part, les modèles d’équilibre général calculable tiennent 
particulièrement compte des interactions et des interdépendances entre les marchés  par exemple 
(marché de l’emploi, de biens et services).  
 
 L’ANALYSE DES IMPACTS DES INVESTISSEMENTS EN 
INFRASTRUCTURES ET AUTRES MODÈLES 
D’ANALYSE : QUELQUES ÉTUDES 
 
Les études abordant les impacts des infrastructures sur l’économie en général avec 
d’autres modèles autre que les MEGC  évaluent ces impacts dans un domaine ou contexte précis 
de l’économie, soit en termes de croissance économique, régional ou sur d’autres aspects de 
l’économie. Particulièrement le lien entre la croissance économique évaluée soit en croissance du 
PIB ou en termes de revenu per capita, et les investissements en infrastructures a 
considérablement retenus l’attention des chercheurs. C’est le cas de Duffy-Deno et Eberts (1991) 
qui estiment l’effet des investissements publics en infrastructures sur le revenu des régions 
métropolitaines des États-Unis à partir d’un modèle d’équations simultanées qui décrivent 
l’interdépendance des deux variables d’intérêt considérées. Pour les auteurs, l’investissement 
Accroissement des Dépenses Publiques en Infrastructures au Mali. Page 44 
public influe sur le niveau des revenus des villes en facilitant la productivité des entreprises36, et 
à leur tour, les revenus des villes déterminent le niveau des investissements publics37. Cependant, 
ils trouvent que les investissements publics contribuent au revenu en créant de l’emploi et en 
augmentant le taux de salaire dans l’industrie de la construction, et, cet effet bénéfique des 
investissements s’inscrit dans le long terme en améliorant la productivité de la région, d’où 
l’intérêt élevé, selon les auteurs, d’avoir des infrastructures bien entretenues.  
Wolassa (2012) conforte les résultats précédents mais à un niveau national. En effet, il étudie le 
lien de causalité entre la croissance économique, les investissements en infrastructures et 
l’emploi en Afrique du Sud pour la période de 1960-2009 en adoptant une modélisation VAR et 
des tests de causalité au sens de Granger. Il parvient aux conclusions d’un fort lien de causalité  
entre les investissements infrastructures économiques et la croissance du PIB d’une part, et entre 
les investissements en infrastructure et le taux d’embauche dans le secteur public d’autre part. 
Ces résultats indiquent que les investissements en infrastructures mènent dans le long terme à la 
croissance économique en Afrique du Sud, et en retour une croissance soutenue suscite plus 
d’investissements en infrastructures. Il en est de même pour Calderon (2009) qui évalue l’impact 
des infrastructures sur la croissance de 136 états africains sur une période de 1960 à 2005. Ce 
dernier utilise les modèles économétriques pour aboutir à des analyses semblables à celle de 
Wolassa (2012). D’un autre côté, Loayza et Odawara (2010) étudient également l’effet de levier 
que peut avoir l’amélioration des infrastructures sur le taux de croissance économique en Égypte 
comparativement à d’autres pays. La méthodologie d’estimation a consisté en une modélisation 
des données de panels et les résultats suggèrent que l’Égypte a atteint un niveau de performance 
infrastructurelle compatible avec sa croissance économique. Un résultat similaire ressort de 
l’étude de Nagaraj et al (1999) sur les performances de croissance des provinces de l’Inde grâce 
à leurs  parcs infrastructurels respectifs.   
Par ailleurs, les modèles input-output ont été également utilisés dans le cadre des impacts 
des infrastructures afin d’évaluer certaines politiques économiques. Martin et Point (2010) vont 
se servir d’un modèle (input-output) pour calculer le coût d’opportunité de constructions des 
infrastructures routières et ferroviaires et la mise en place d’un projet de compensation des 
émissions de Gaz à effet de serre en Aquitaine. Fernando et Ming (2011) ont utilisé aussi des 
                                            
36 La construction des routes qui desservent plus rapidement en est un exemple. 
37 Ce lien est conclu en partant du modèle de vote de l’électeur moyen. 
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modèles input-output pour évaluer l’interdépendance des systèmes d’infrastructures urbaines y 
compris l’eau, le transport, l’électricité, le gaz etc., sur le plan écologique en cas de changement. 
En somme les modèles input-output présentent des limites car ils utilisent juste le tableau TES 
qui se constitue principalement des consommations intermédiaires et d’une autre partie de la 
production la valeur ajouté. Les agents économiques (ménages, état, reste du monde) ne sont pas 
pris en compte, les comportements et les équilibres associés à ce type de modèle se traduisent par 
des équations qui ne résultent pas directement des comportements et des choix individuels. Ce 
qui ne leur permettent pas d’avoir une vue d’ensemble sur l’économie.  
 L’ANALYSE DES IMPACTS DES INVESTISSEMENTS EN 
INFRASTRUCTURES AVEC LES MEGC : QUELQUES 
ÉTUDES 
De nombreux travaux traitant de l’impact des investissements en infrastructures ont été 
abordés en équilibre général. L’orientation des analyses dépend des objectifs fixés par l’étude. 
Dans ce cadre, les auteurs peuvent diriger l’étude sur les analyses distributives pour recenser les 
effets de cet investissement sur la pauvreté et la réduction des inégalités induites (Micro-
simulation, construction d’indice d’inégalité, etc.). Ils peuvent également se restreindre aux 
effets abordant uniquement l’aspect macroéconomique. Enfin, ils peuvent entre autres combiner 
les deux types d’analyses précédentes (De Boisdeffre, 1992; Mage-Bertomeu, 2006). 
Boccanfuso et Savard (2010) analysent l’impact de la construction d’une autoroute au 
Sénégal38 sur le niveau de bien-être des ménages à partir d’un MEGC Multi-Ménages. Il s’agit 
d’un modèle EXTER (Decaluwé et al, 2001) avec quelques spécificités additionnelles comme 
la partition du facteur travail en travail qualifié et non-qualifié d’une part, et le calcul d’indice 
de pauvreté FGT et Gini d’autre part pour l’analyse de pauvreté. Ils prennent en compte dans 
leur modélisation trois scénarios afin d’introduire des hypothèses réalistes dont le gain de 
productivité sectoriel attribuable au choc de productivité de la branche transport (Simulation 
139), le gain de productivité sectoriel et la baisse du prix moyen du transport (PMT) due au 
gain de temps (Simulation 2), enfin, le gain de productivité sectoriel, la diminution du PMT et 
l’augmentation de l’offre de travail des agents grâce aux gains de temps que procure 
                                            
38 Il s’agit d’une autoroute à péage entre Dakar et Thiès au Sénégal. 
 
39 Un secteur pour qui la branche transport est un intrant de production à contribution de 10 % aura un gain de 
productivité de 4 % si l’efficacité résultant de la construction de l’autoroute est de 40 % dans l’économie. 
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l’autoroute construite (simulation 3). Ces hypothèses contribuent à analyser les retombées du 
choc liées à la construction de l’autoroute. Les auteurs observent comme résultats une 
augmentation du PIB, du revenu total des ménages, du revenu de l’état et l’épargne privée pour 
ce qui est des variables macroéconomiques d’intérêt, une diminution des prix, des effets 
mitigés sur les productions sectorielles40 et une diminution des inégalités pour la majorité des 
ménages considérés. Ces résultats soulignent l’importance de l’analyse en équilibre général. 
 Une étude similaire est effectuée par Levy (2007) afin d’analyser les impacts des dépenses 
publiques dans le développement des infrastructures routières et d’irrigation au Tchad. La 
particularité de son étude porte sur le mode de financement des dépenses publiques qui est 
l’ensemble des recettes annuelles de pétrole du pays car beaucoup de pays en développement 
sont confrontés aux problèmes de boom de ressources, qui est source du syndrome hollandais. 
Elle développe un MEGC qui tient compte des facteurs de migration et l’intégration des 
marchés. L’hypothèse de base qui servira à effectuer les différents scénarios de ce modèle 
suppose une utilisation de 50% du revenu générée par le pétrole. Cependant, le gouvernement 
offre ce revenu sous forme de subvention représentant 6% du revenu total. Elle a procédé dans 
son analyse à deux tests dont la première consiste à comparer l’intégration du marché tchadien 
avec ceux des pays voisins. Les résultats de cette comparaison lui seront utiles afin de modéliser 
les prix dans chaque secteur.  
Le deuxième test se focalise sur l’hypothèse de l’existence d’une migration des travailleurs sur le 
marché de l’offre (Harris et Todaro, 1970). A ces différents scénarios s’ajoute l’analyse d’un 
choc de commerce extérieur en se concentrant sur le syndrome hollandais. Ce choix 
supplémentaire donnera lieu à une meilleure compréhension du commerce internationale ainsi 
que les impacts des divers politiques simulées sur le commerce et la compétitivité. Il en ressort 
de cette analyse que la rénovation de l’accès à l’eau rend le Tchad moins dépendant des aides 
alimentaires améliorant ainsi le bien-être des tchadiens. Ces résultats d’amélioration de la 
productivité dans l’économie et du bien-être des ménages rejoignent les conclusions de 
Boccanfuso et Savard (2010) et permet de déduire les impacts probant de l’accroissement des 
investissements dans les infrastructures.  
                                            
40 Augmentation ou diminution des productions sectorielles dépendamment des simulations. 
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Par ailleurs, Dumont et Mesplé-Somps (2000) approfondissent l’impact des infrastructures 
publiques sur la compétitivité et la croissance. Leur étude a porté sur l’économie sénégalaise 
avec pour objectif principal la détermination du moyen optimal pour accroître les activités 
commerciales de l’économie sénégalaise. Une certaine productivité est aussi démontrée dans leur 
article mais en plus un trait spécifique les distingue des auteurs précédents,  qui eux mettent 
l’accent sur la croissance à long terme. Dans un premier temps, ils appliquent un modèle statique 
et dynamique d’équilibre général pour déterminer les liaisons entre les politiques budgétaires et 
la compétitivité de l’économie sénégalaise. L’avantage d’introduire l’analyse dynamique est 
d’avoir une meilleure vue des impacts à long terme qu’occasionnent les investissements en 
infrastructures. Ils introduisent une équation de demande d’investissement privé qui servira à 
capter un effet complémentaire ainsi qu’un phénomène d’accélérateur flexible. À cela s’ajoute 
un paramètre d’externalité introduit dans la fonction de Cobb-douglas afin de simuler un gain de 
productivité. Ainsi un choc positif sur la productivité totale des facteurs associée aux dépenses 
publiques en infrastructure permet de réduire le coût de la main d’œuvre qui augmente la 
compétitivité des différents secteurs. Pour la variante dynamique du modèle, ils supposent un 
taux exogène de l’offre de travail à 3%. L’hypothèse des transferts est faite de façon à croître au 
même rythme que la population occupant le territoire. Une dépréciation de 2,5% du capital 
public est observée en fonction de l’augmentation de l’investissement public qui est exogène. 
L’investissement privé est alloué en part égale dans chaque secteur et suit l’hypothèse de 
l’investissement privé. Trois scénarios seront simulés et représentent les différents modes de 
financement. Ce qui leur a permis de voir l’importance qu’un impact sur le niveau de prix 
domestiques et le taux de salaire peut se distinguer selon les effets d’une politique d’expansion 
des infrastructures publiques sur les performances commerciales des secteurs manufacturiers. Ils 
suggèrent également une prévalence en termes de  choix du financement de la politique 
budgétaire en utilisant  un modèle MEGC basé sur les estimations sectorielles contrairement au 
modèle d’équilibre partiel. 
En outre, Estache, Perrault et Savard, (2012), Adam et Bevan (2006) ont montré que 
l’effet du syndrome hollandais peut être atténué si les secteurs non marchands bénéficient de 
l’externalité des investissements en infrastructures. Des études ont été réalisées par Savard 
(2010), où il analyse l’impact d’un accroissement des dépenses publiques en infrastructure aux  
Philippines utilisant un MEGC avec une  micro-simulation « Top-down Bottom-up » en 
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intégrant une approche multi-ménage qui va mener à explorer la question du syndrome 
hollandais tout en faisant l’évaluation de l’impact distributionnel. Cette approche permet de 
capter l’expansion de ces infrastructures avec des externalités positives (création d’emploi, 
changement dans les prix relatifs, etc.). Elle a permis aussi de voir une réduction de la pauvreté 
et de capter le système de financement le plus favorable basé sur les indices de FGT et Gini 
(courbe d’incidence de la croissance).  
Le modèle philippin présente 20 secteurs d’activité et sur 39 520 ménages. Les hypothèses 
soumises dans cette enquête présente des similarités basées sur les études d’Adam et Bevan 
(2006) et Estache et al, (2006).  L’originalité de ce modèle par rapport aux précédents se situe au 
niveau du marché du travail qui n’est pas parfaitement segmenté avec un taux de salaire nominal 
exogène supérieur à celui du marché et un excédent d’offre de travail sur le marché. Le modèle 
compte deux types d’investissements productifs et produits en infrastructure avec une 
augmentation de 30% des investissements publics. Ainsi les schémas d’investissements adoptés 
consistent dans un premier temps en une augmentation de la valeur ajoutée, en second lieu, par la 
taxe de revenu et enfin par l’aide étrangère.  
Les résultats de  Savard (2010) diffèrent de ceux des autres du fait de la présence du chômage 
dans son modèle qui pourrait atténuer ou même changer l’impact du syndrome hollandais. De 
plus, l’hypothèse de présence d’externalité contribue également à atténuer l’effet du syndrome 
mais surtout à dynamiser l’activité économique tout en favorisant le revenu du gouvernement. 
Son étude a permis d’identifier le mode de financement optimal qui est favorable à une réduction 
de la pauvreté au sens des indices FGT et Gini. Dans l’ordre d’optimalité des modes de 
financement, la taxe de la valeur ajoutée est nettement favorable suivit du financement par l’aide 
étrangère et pour achever par celui de la taxe sur le revenu. Toutefois, bien que Savard (2010) 
observe ce résultat, d’autres études similaires donnent quelques fois des finalités assez 
différentes.  
En effet, il est intéressant de voir le point de vue d’Estache et al (2012) qui explorent aussi 
l’impact des accroissements en infrastructures41 dans six pays africains42. La préoccupation de 
ces auteurs réside dans le souci de combler le déficit infrastructurel qui règne en Afrique mais 
                                            
41 Investissement non productif, Infrastructure routière, d’énergie, télécommunication 
42 Tanzanie, Ouganda, Sénégal, Mali, Bénin, Cameroun 
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aussi de stimuler sa croissance et son activité économique. A ce titre, leur objectif a été de capter 
la diversité de l’activité économique de ces différents pays. Par ailleurs, ils ont introduit les coûts 
de réparations et de maintenances en augmentant les dépenses publiques (en ligne avec Savard 
2010, Estache et al, 2007). Leur étude s’est appesantie sur les travaux d’Adam et Bevan (2006) 
et Levy (2007). Par conséquent, Estache et al, (2012) vérifient l’existence de ce syndrome et 
réalisent une étude comparative sur l’ensemble des six pays. Leur modèle prend en compte des 
externalités différentes pour chacun des pays étudiés. Ces externalités serviront à capter le lien 
entre les infrastructures et le gain de productivité du secteur privé43. Dans ce contexte, une 
augmentation de 20% des investissements publics a été simulée en trois étapes. En conclusion, le 
financement des infrastructures par l’aide étrangère conduit à des effets sectoriels considérables 
en termes de prix et de taux de change nominal élevés. Ce résultat indique la présence du 
syndrome hollandais dont l’effet est faiblement compensé par l’effet de croissance dans le 
modèle. 
Grands nombres d’études présentent des limites avec l’utilisation des MEGC du fait 
qu’elles ne permettent de voir l’évolution à travers le temps des effets économiques (Estache et 
al, 2007). Tous les effets que nous avons eu à citer plus haut notamment les impacts négatifs tels 
que le syndrome hollandais dû à l’accroissement soudain de l’aide étranger, ou des épargnes 
externes sont des effets qui se manifestent à court terme. Cependant les effets positifs de 
certaines politiques ne se font ressentir que sur un long terme. Afin de mieux nous éclairer sur ce 
sujet et enrichir ce type d’analyse, il serait intéressant d’analyser les effets avec un modèle 
dynamique. 
En conclusion de cette deuxième partie de la revue nous constatons  que les études qui se 
sont penchées sur la question de l’impact des infrastructures sur l’économie aussi bien avec les 
MEGC qu’avec d’autres modèles s’accordent sur l’effet positif des investissements en 
infrastructures sur la croissance économique. Toutefois, ces projets font surgir un certain nombre 
d’inquiétudes qui pourraient contrebalancer les effets positifs. Cependant, la plupart de ces 
études se sont attardées sur un aspect statique de la question s’agissant des modèles MEGC sans 
prendre en compte la variante temporelle ou dynamique qui ressort importante quand on analyse 
des effets des infrastructures qui s’inscrivent majoritairement dans le long terme. 
                                            
43 La fonction d’externalité n’utilise pas l’investissement privé. Dumont et Mesplé-Somps (2000) 
Accroissement des Dépenses Publiques en Infrastructures au Mali. Page 50 
CHAPITRE IV :  
MÉTHODOLOGIE DES MEGC ADOPTÉE 
4.1 LES MEGC EN GÉNÉRAL 
Les MEGC contrairement aux autres outils d’analyses permettent non seulement de 
mesurer les effets d’une politique économique spécifique mais aussi de rendre compte de l’ordre 
de variation des indicateurs visés lors de l’implémentation d’une politique. Les agents 
économiques tels que les ménages, les entreprises, l’état et le reste du monde sont reliés entre 
eux par des transactions sur le marché et le système de prix. Un choc dans l’économie se fera 
alors ressentir à tous les niveaux sur le plan économique qui sera capté par les MEGC (Decaluwé 
et al, 2001).  
Les MEGC se subdivisent en deux types de modèle à savoir : les modèles statiques et 
dynamiques. Les modèles statiques servent à faire une analyse ponctuelle de l’économie. Les 
modèles dynamiques quant à eux regroupent à leur tour les modèles dynamiques inter-temporels, 
les modèles dynamiques à générations imbriquées et les modèles dynamiques séquentiels.        
Les modèles inter-temporels sont basés sur les modèles de cycles réels (Real Business Cycles) où 
le programme des agents porte sur plusieurs périodes à la fois (Juillard et Ocaktan, 2008; 
Avouyi-Dovi, Matheron et Fève, 2007; Marouani, 2004). Ils se fondent sur l’hypothèse des 
anticipations rationnelles des agents (producteurs et consommateurs) et permettent de décrire la 
dynamique transitoire de même que l’équilibre de long terme de l’économie menant ainsi à des 
implications importantes sur le bien-être des agents.  
Les modèles dynamiques à générations imbriquées permettent de capter un aspect important des 
générations (redistributions). Les questions sur l’environnement, le régime de retraite ou le 
vieillissement de la population sont des sujets traités en équilibre  général à partir des modèles 
dynamiques à générations imbriquées (Le Cacheux et Touzé, 2002; Jouvet, Michel et Vidal, 
2002; Dupont, Hagneré et Touzé, 2003). 
 Enfin, les modèles dynamiques séquentiels représentent une succession d’équilibres statiques et 
le passage d’un équilibre au suivant est effectué en actualisant les stocks de facteurs et leur 
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productivité. (El-Said, Lofgren et Robinson, (2001); Marouani, 2002; Boughzala, Chatta, 
Elachhab et Zidi, 2006; Bibi et Chatti, 2006; Boccanfuso et al, 2012). Les deux premiers types 
de modèles dynamiques contraignent les modélisateurs à limiter le nombre de ménages et de 
secteurs à introduire dans le modèle. En revanche, les modèles dynamiques séquentiels ne 
présentent pas cet obstacle ce qui lui confère une plus grande facilité d’application sur les autres 
modèles.  
L’analyse des investissements en infrastructure avec l’utilisation des MEGC dynamiques 
présente certaines caractéristiques à considérer dans la construction du modèle. En général dans 
les MEGC, les dépenses publiques et les investissements ne sont pas directement liés à la 
productivité des secteurs privés. Seuls l’achat des biens et services, la main d’œuvre dans le 
secteur public ou la construction sont influencés durant la mise en place du projet 
d’infrastructure. Ces implications conduisent certains auteurs à introduire l’externalité dans leur 
modèle dans le but de capter simultanément les avantages externes, le choc direct sur la demande 
d’investissement, les coûts directs et indirects, l’impact sur les secteurs d’activité et les ménages, 
associés à ces investissements (Savard et Adjovi, 1998). Les précédents éléments énumérés 
facilitent l’évaluation comparative des différentes modes de financement des dépenses publiques 
en infrastructure (Boccanfuso, Joanis, Richard et Savard, 2012).    
4.2 DESCRIPTION DU MODÈLE MEGC ADOPTÉ 
Le modèle utilisé se fonde sur celui d’Estache et al. (2007). La contribution du travail se 
résume d’une part, en une désagrégation plus étendue des secteurs d’activité du modèle et, 
d’autre part à l’extension du modèle en y incorporant la dynamique séquentielle. Le modèle 
construit a pour objectif d’étudier les effets d’un accroissement des dépenses publiques en 
infrastructure au Mali. Pour prendre en compte les externalités liées aux dépenses publiques et 
l’effet de croissance, un modèle dynamique séquentiel est utilisé. Il est important de noter que 
l’introduction de la dynamique implique l’ajout de nouvelles équations de même que la 
définition de nouvelles variables tels que la croissance de la population, la dépréciation du 
capital, etc. La construction de notre modèle procède de deux étapes : le modèle statique et le 
modèle dynamique. Construit à partir de la matrice de comptabilité sociale 2006 du Mali, 
différentes caractéristiques déterminent le modèle dont : 17 secteurs d’activités, 4 facteurs de 
production (capital agricole et non-agricole, travail qualifié et non-qualifié), 7 agents 
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économiques qui regroupent les ménages (salariés, agriculteurs, commerçants, artisans et 
inactifs), les entreprises, le gouvernement, la fiscalité extérieure et le reste du monde. 
 ASPECT STATIQUE DU MODÈLE 
La fonction de production se présente comme une fonction à trois paliers où la valeur 
ajoutée (VA) et la consommation intermédiaire (CI), ont une relation de stricte complémentarité à 
la Leontief, formant ainsi la production totale (XS). La valeur ajoutée se compose du travail (LD) 
et du capital (KD) et la relation entre ces variables est décrite par la fonction de Cobb-Douglas. À 
cette fonction, un facteur complémentaire est ajouté pour capter l’effet d’externalité. Le 
paramètre d’externalité multiplie la fonction de la valeur ajoutée qui est un ratio du nouvel 
investissement sur l’ancien investissement avec une élasticité spécifique pour chaque secteur 
(équation 6). Dans ce modèle, le capital est fixe entre les secteurs44. Une relation de stricte 
complémentarité lie les différentes parts de la consommation intermédiaire. L’économie 
malienne a été modélisée comme une petite économie ouverte et ne peut donc pas exercer une 
quelconque influence sur les cours mondiaux. Ceci justifie l’exogénéité des prix mondiaux des 
importations et exportations dans le modèle. L’hypothèse d’Armington (1969) est imposée pour 
la demande d’importation ou les consommateurs peuvent substituer les biens locaux avec les 
biens importés de manière imparfaite. L’indifférence (la préférence) des consommateurs aux 
deux types de biens locaux et importés entrainera une élasticité de substitution élevée (faible). 
L’accroissement des dépenses publiques en infrastructures aura pour incidence une augmentation 
du budget de l’État afin de couvrir les coûts des opérations et de maintenance de ces nouvelles 
infrastructures (Estache et al, 2007). 
 L’équation (1) présente tout d’abord, les détails du revenu du gouvernement constitués 
de la somme des taxes indirectes sur les produits (∑ ) , les taxes directes sur le revenu des 
ménages (∑ 	)	  et l’impôt sur le revenu des entreprises (
), les taxes sur les 
importations (∑ )  et les exportations (∑ 
) . À ces éléments précédents s’ajoutent 
les transferts du reste du monde () et la part du revenu du capital agricole (





                                            
44 Du fait que le Mali est  un pays sous-développé possédant peu de secteurs, il est difficile d'utiliser un capital 
existant dans un nouveau secteur à court terme. 
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CHAPITRE V :  
RÉSULTATS, SIMULATIONS ET INTERPRÉTATIONS  
5.1 SIMULATIONS 
Il est important de rappeler que l’objectif global de ce travail est d’analyser les impacts 
microéconomiques et macroéconomiques des investissements en infrastructures sur l’économie 
du Mali. Ainsi, l’effet sur l’économie d’un programme d’investissement qui consiste en un 
investissement de $1 milliard  sur les nouvelles dépenses publiques en infrastructures sur une 
période de cinq ans a été étudié. A cet effet, cinq simulations ont été effectuées. La première 
simulation est celle qui servira de situation de référence (business as usual-BAU). Celle-ci ne 
contient pas de programme d’investissement47 et inclut par contre une croissance économique de 
2%. La deuxième simulation portera sur le financement des dépenses publiques par l’aide 
étrangère (trg) et les trois autres simulations sur les mécanismes de financement internes, à 
savoir : l’augmentation de l’impôt sur le revenu des entreprises (tye), l’augmentation de l’impôt 
sur le revenu des ménages (tym) et du taux de la taxe de vente (txx). Ces quatre dernières 
simulations s’effectuent avec un programme d’accroissement de 10% des investissements 
publics. Il s’agira de rendre endogène chacune de ces variables (taux de taxes) qui représente des 
termes multiplicateurs de façon isolée (trg, tye, tym, txx) en maintenant le reste exogène et 
analyser les effets sur un certain nombre d’indicateurs clés de l’économie. Une analyse 
comparative provenant de ces différentes simulations s’en suivra. Afin de faciliter la 
compréhension du document, les termes suivantes seront utilisés : la situation de référence sera 
identifiée par « business as usual » (BAU), le scénario 1 désigne la simulation faite avec l’aide 
étrangère, le scénario 2 celui où la simulation a été faite avec le taux de la taxe de vente (txx), le 
scénario 3 dans lequel la simulation est effectuée avec l’impôt sur le revenu des ménages (tym) et 
en définitive le scénario 4 où la simulation est réalisée avec l’impôt sur le revenu des entreprises 
(tye). Le tableau 5 résume le BAU et les quatre scénarios simulés. 
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contribution des externalités engendrées par la construction de nouvelles infrastructures. Outres,  
le PIB continue à croitre malgré que le programme d’investissement s’arrête en 2011. Ce 
phénomène pourrait s’expliquer par « explosion de l’investissement privé » c’est à dire une forte  
hausse de l’investissent privée vient soutenir l’activité économique. 
























Scénario 1 (trg) 0,270 0,448 0,657 0,893 1,174 1,359 1,553 1,758 1,978 2,217 
Scénario 2 (txx) 0,166 0,222 0,292 0,376 0,597 0,742 0,903 1,084 1,286 1,513 
Scénario 3 (tym) 0,191 0,268 0,363 0,476 0,706 0,860 1,034 1,227 1,443 1,685 
Scénario 4 (tye) 0,184 0,257 0,343 0,443 0,663 0,810 0,976 1,161 1,370 1,603 
 
Figure 6: Produit Intérieur Brut : Variation par rapport à la simulation de référence 
 
 
En se basant sur la revue de littérature, rappelons que les investissements en infrastructures48 
réalisés permettront d’accroitre la capacité de l’état à fournir des services de qualités dans les 
hôpitaux, les écoles, au niveau de l’énergie et de l’eau ou encore ou niveau des 
                                            
48 Gardons à l’esprit que les investissements sont réalisés dans les Bâtiments et travaux publics, 
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l’investissement privé affiche respectivement un taux négatif en 2007 de -0,246 % et -0,845%. 
Par la suite de façon ascendante atteint pour (tym) une valeur de 6,716% et pour (tye)  une valeur 
de 6,409% en 2016. La baisse ponctuelle des deux premières années est due la présence d’effet 
d’éviction, car le programme d’investissement public semble évincer les investissements privés 
pour une courte durée. Vu que la situation de croissance est rétablie pour le reste de la période. 
Dans l’ensemble des analyses, une croissance de l’investissement privé est constatée. 
L’amélioration des infrastructures encourage les entreprises privées à investir. Elles verront leur 
taux de rentabilité accroitre. Cette motivation vient du fait que, non seulement leur niveau 
d’imposition reste inchangé, mais aussi elles bénéficient d’un cadre économique plus favorable 
aux affaires. En effet les nouvelles infrastructures vont, entre autres, faciliter le transport des 
marchandises et permettre une meilleure disponibilité énergétique, composantes essentielles à la 
production et à la distribution des biens et services.  
Tableau 8: Écart relatif de l’investissement privé (it) par rapport au BAU 
 























































scénario 1 (trg) 4,260 4,381 4,632 5,022 3,368 4,034 4,727 5,468 6,271 7,155 
scénario 2 (txx) 0,896 1,104 1,360 1,681 2,648 3,134 3,697 4,350 5,104 5,979 
scénario 3 
(tym) -0,246 -0,442 0,260 0,717 2,908 3,449 4,089 4,837 5,706 6,716 
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scénario 1 (trg) 2,952 3,160 3,421 3,741 4,080 4,442 4,839 5,286 5,786 6,346 
scénario 2 (txx) 2,770 2,913 3,092 3,317 3,712 4,031 4,396 4,817 5,298 5,846 
scénario 3 (tym) 2,868 2,989 3,209 3,452 3,799 4,124 4,496 4,925 5,416 5,973 
scénario 4 (tye) 2,831 2,986 3,176 3,413 3,772 4,090 4,455 4,878 5,362 5,912 
 
Figure 10: Revenu des entreprises - Variation par rapport à la situation de référence (BAU) 
 
Par ailleurs, le programme d’investissement en infrastructures dans sa phase exécutoire génère 
des emplois directs et indirects. En outre, il permet une meilleure accessibilité aux travailleurs 
une fois ces projets réalisés et aussi un gain de temps (facilité de transport) (Estache et al 2007; 
Boccanfuso et Savard, 2010). Les entreprises embauchent plus de travailleurs pour répondre à la 
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Conclusion 
L'objectif global de ce travail était d'évaluer l'impact macroéconomique et microéconomique des 
dépenses publiques en infrastructure sur l'économie du Mali. Une approche basée sur un modèle 
d'équilibre général dynamique séquentiel a été l’outil utilisé pour effectuer cette analyse. Un 
programme d’investissement public qui consiste en une augmentation des dépenses publiques en 
infrastructures durant cinq années consécutives a été analysé sur une période de dix ans. Quatre 
scénarios de simulations ont été élaborés et comparés à un scénario de référence. La première 
servait de situation référence intitulée  business as usual- BAU; celle-ci ne contenait pas de 
programme d'investissement, mais faisait plutôt l'hypothèse d’une croissance économique 
annuelle de 2 %. Les quatre autres simulations contenaient le programme d'investissement 
financé à la fois par la dette et un des mécanismes suivants: l'aide étrangère, l'impôt sur le revenu 
des entreprises, l'impôt sur le revenu des ménages et la taxe de vente. 
Les résultats des simulations ont montré que peu importe le mode de financement choisi les 
investissements publics en infrastructure auront un effet positif sur l'économie du Mali. En effet, 
dans ces quatre cas on observe une augmentation du taux de croissance, de l'investissement 
privé, des revenus des ménages, des entreprises. Le taux de change diminue dans les quatre cas 
cependant il a tendance à s’améliorer après la première année lorsque le financement se fait à 
travers l’aide étrangère (trg). Par ailleurs, le financement par l’aide étrangère procure aussi de 
meilleurs résultats par rapport aux modes de financements via les différentes taxes (taxe de 
vente, de l'impôt sur le revenu des entreprises et des ménages). Ceci traduit le fait que lorsque les 
infrastructures sont financées par l'aide étrangère, les investissements publics au 
Mali génèreront des externalités positives qui viendront compenser les effets négatifs minimes.  
Toutefois dans une suite de ce travail, une micro-simulation pourrait être étudié afin d’effectuer 
une analyse de pauvreté sur l’ensemble de la population malienne. 
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ANNEXE 1 : LE MALI EN QUELQUES MOTS 
Avec une superficie de 1 241 238 Km2 et 14,5 millions d’habitants, le Mali partage ses 
frontières avec sept pays : l'Algérie au Nord, la Mauritanie au Nord-Ouest, le Sénégal à l'Ouest, 
la Guinée au Sud-Ouest, la Côte d'Ivoire au Sud, le Burkina Faso au Sud-Est et le Niger à l'Est. 
Figure 11 : Carte du Mali 
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Sur le plan socio-économique, le Mali est classé parmi les cinq derniers pays selon 
l’Indice synthétique de Développement Humain (IDH) et du PNUD, près de 65 % de la 
population vit en dessous du seuil de pauvreté avec un produit national brut par habitant de 
l’ordre de 900 $ (en parité de pouvoir d’achat) IDH (2008). Ce classement est dû une mortalité 
élevée, un niveau bas d’instructions et une production agro-industrielle faible. Cette pauvreté au 
mali affecte une bonne moitié de la population totale, soit environ 6,5 millions de personnes dont 
les besoins primaires en matière d'infrastructures socio-économiques ne sont pas correctement 
couverts. 74 % de la population rurale et 30 % de la population urbaine y sont touchées 
(Direction Nationale de la statistique et de l’information, DNSI, 2009).  
Le manque de ressource, les lacunes, l’insuffisance et les défiances de l’infrastructure 
malienne sont l’une des causes du retardement de sa croissance économique et son 
développement. Le Mali ne comporte qu’un seul chemin de fer dont la longueur de la voie 
principale est de 643 km et s’étend du port de Koulikoro via Bamako vers la frontière du Sénégal 
qui se poursuit à Dakar. Cette ligne est importante, car elle relie le Mali étant enclavé avec le 
port de Dakar lui permettant ainsi de réaliser les importations et les exportations entre ces autres 
pays frontaliers. Par cette même ligne ferroviaire en 1999, le Mali enregistrait 69 000 Tonnes de 
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fret et 106 272 personnes transportées par ce chemin de fer. Cependant l’état désastreux des 
lignes ferroviaires dû en partie à des raisons climatiques et du manque d’entretien, a conduit à 
leur fermeture menant ainsi des pertes financières (Bibliothèque du Congrès - Division de la 
recherche fédérale, 2005). 
Le transport routier reste le mode de transport le plus utilisé par la population. Et la loi 
ANRM 2000 se préoccupe de la modernisation de ce secteur en améliorant l’organisation et la 
formation des transporteurs et la création des sociétés de transport (UNCTAD/ITE/IIT/Misc.24).                                                                                            
Mais malheureusement ce secteur n’est pas assez développé. Car avec des routes non praticables, 
dues de ces mauvaises conditions (non goudronné,) seules 4450Km de routes sont pavées. Le 
principal lien économique vers la côte qui lie Bamako et Abidjan est fait de route pavée. Le 
réseau routier totalise ainsi 18 563 km de routes revêtues, de terres et de pistes.  La liaison entre  
Bamako-Sikasso-Ouagadougou-Niamey constitue l’un des principaux réseaux routiers au Mali 
qui s’étend sur 1426 km dont 1144Km est fait de routes revêtues et 182 km de terres et 100Km 
de pistes. La liaison entre  Bamako-Sikasso-Bouaké-Abidjan quant à elle couvre 1184 km, dont 
1050 km de routes revêtues et 134 km de route en terre. La liaison Bamako-Ségo-Bobo-
Koutiala-Bobo Dioulasso n’a que 610 km de routes revêtues. La  liaison entre Bamako-Mopti-
Gao-Niamey s’étale sur 1624 km dont 302 km constituent les routes  revêtues et 322 km les 
routes en terre (DNSI 2007).  Le réseau routier s’empreinte difficilement surtout pendant la 
saison pluvieuse  (Ministère de l’Industrie et du Tourisme). 
Le fleuve Niger constitue le transport fluvial malien qui part de Kouroussa en Guinée à 
Bamako et de Koulikoro à Gao Les voies navigables se totalisent  sur 1813 km. Mais ce trajet 
fluvial n’est navigable que seulement la moitié de l’année et particulièrement la période des 
hautes eaux. Des ports sont ainsi aménagés sur plus de 1300 km, dont ces principales villes 
(Koulikoro, Ségou, Mopti, Diré, Kabara, Gao). Son potentiel d’écoulement annuel peut atteindre 
en moyenne 46 Milliards et 10.3 Milliards de M3 respectivement à Koulikoro et à Kayes. 
(Ministère de l’Industrie et du Tourisme).  
L’aéroport principal du Mali quant à lui se situe exactement à Bamako ou plusieurs vols 
internationaux se réalisent quotidiennement vers les pays voisins et l’Europe. Les aéroports de 
Bamako-Sénou et de Gao peuvent accueillir tous les types d’aéronefs. Le Mali compte au total 
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37 aéroports dont 27 sont fonctionnels et 8 utilisables en tout temps. Dans le cadre 
d’amélioration des infrastructures en 2002, la piste de Bamako a été élargie et des pistes 
d’atterrissage ont été construites dans les zones isolées de l’Ouest-Kayes, Mopti et Sikasso. 
(Ministère de l’Industrie et du Tourisme). 
Des charges élevées en services et une faible couverture caractérisent le système de 
Télécommunication malien. Le Gouvernement (État) cherche à l’améliorer en le privatisant. Le 
Fonds monétaire Internationale et certains investisseurs privés ont amélioré une partie de ce 
secteur. En 2000 on estimait en termes de technologie informatique 14000 Postes ordinateurs, 
cinq fournisseurs de services internet et 30000 utilisateurs Internet. Nous trouvons de nos jours 
de plus en plus d’utilisateurs d’internet, mais le manque de matériel et le fait que ce dernier soit 
dispendieux rend l’accès difficile au reste de la population. 570000 mille stations de radios 
étaient en utilisation en 1997 et 160000 téléviseurs en 2000 soit approximativement 1.4 
téléviseur par habitant. En 2002 le Mali estimait 56600 lignes téléphoniques principales en 
service, dont 52600 lignes de cellulaires mobiles. Mais le service téléphonique n’est pas fiable au 
niveau de sa qualité et ses services sont très peu limités. L’objectif du gouvernement était de 
croitre le nombre de lignes téléphoniques principales pour un taux d’un pour 100 habitant. Car en 
2001 on avait seulement 0.5 ligne pour 100 habitants. (Bibliothèque du Congrès - Division de la 
recherche fédérale,  2005). 
En regardant de près la situation infrastructurelle du Mali, des orientations stratégiques 
ont été mises en place dans le but de renforcer mutuellement le développement des 
infrastructures et du secteur productif, la poursuite des reformes structurelles et le renforcement 
du secteur social. Ces réformes signées par le cadre stratégique pour la croissance et la réduction 
de la pauvreté (CSCRP 2007-2011) ont été adoptées par le gouvernement en décembre 2006 
(Rapport national du Mali, 2006). D’où ces objectifs avaient pour vocation de promouvoir la 
croissance annuelle de 7 %  par l’accroissement des richesses et la création d’emploi à travers 
des secteurs qui feront évoluer l’économie nationale tout comme le secteur minier, l’énergie, les 
routes, les réseaux et télécommunications, la construction, les biens et services, la production 
rurale, etc. dans le but de réduire les inégalités et avoir une meilleure redistribution de ces biens 
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publics tout en améliorant le bien-être de la population malienne et de réduction de pauvreté. 
(Rapport national du Mali, 2006)50. 
 
                                            
50 Le cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté (CSCRP 2007-2011) ambitionnent d’assurer 
une croissance forte et soutenue par l’exploitation des pôles de richesses du pays tout comme le développement des 
infrastructures. 
